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SOMMATRE 


1, — Procès-verbal, — Adoption, 
2, — Excuses. 


3. — Dispositions d'ordre financier. — Suite 
de la discussion d’un projet de loi. 
Amendements tendant à introduire des 
articles additionnels. 


Amendements de M. Garcia et de M. Jac- 
ques Duclos tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 31, des articles nouveaux. 

Décision de renvoyer l'examen de ces 
amendements à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

Amendement de M, Jacques Duclos ten- 
dant à insérer, après l'article 31, un article 
nouveau: MM. Charles Barangé, rap 
général; Jules Moch, ministre des 
publics et des transports. 

Décision de renvoyer l'examen de cet 
ürmendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

Deux amendements de M. Pierre Meunier 
lendant à insérer, après l'article 31, deux 
nouveaux articles, 

Décision de renvoyer ces amendements à 
le du quatrième projet de loi budgé- 

ire. 

Amendement de M. Lamps tendant à in- 
Srer, après l’article 31, un nouvel article: 
le rapporteur général, le prési- 
dent. 

, Décision de renvoyer cet amendement à 
l'examen du quatrième projet de loi bud- 
gétaire. 

Amendement de M. Lamps, tendant à in- 
Screr, avant Farticle 37, un nouvel article: 
Lamps, le rapporteur général, le prési- 


ravaux 


rteur 


| 


Décision de renvoyer cet amendement à 
D gg du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 


Amendements de Mme Rose Guérin, de 
M. Garcia, de MM. Waldeck Rochet, Garcia 
et Paumier, de M, Garcia, de MM. Waldeck 
Rochet, Garcia et Paumier, de M. Paumier, 
de MM. Garcia, Waldeck Rochet et Pau- 
mier, de M. Garcia, de M, Brillouet, de 
M. Bougrain, tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 37, des articles nouveaux. 

Décision de renvoyer ces amendements à 
du quatrième projet de loi budgé- 
aire. 


Amendement de M. Bétolaud tendant à 
insérer un nouvel arlicle après l’article 38: 
MM. Bélolaud, le rapporteur général, Robert 
Schuman, ministre des finances. 

Décision de renvoyer l'examen de l’amen- 
dement à la discussion du quatrième projet 
de loi budgétaire. 

Amendement de M. Tourtaud tendant à 
insérer, après l’article 29, tros articles nou- 
Yeaux. 

Décision de renvoyer j’examen de cet 
amendement à da discussion du quatrième 
projet de l0i budgétaire. 


Amendement de M. Garcia tendant à in- 
sérer, après l’article 42, un article nouveau: 
MM. Garcia, le ministre des finances, le 
rapporteur général. 


Décision de renvoyer l'examen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

Amendement de M. rene 


dant à insérer, après l’artic 
nouveau. 


Décision de renvoyer l'examen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

(21) 


Gresa ten- 
e 43, un article 


Amendement de M. René Mayer tendant 
à insérer, après l'article 45 bis, un article 
nouveau: MM. René Mayer, le ministre des 
finances, rapporteur général. 


Décision de joindre l'examen de cet 
amendément à la discussion de l'article en 
deuxième lecture, 


Amendements de M. Jean-Raymond Guyon 
et de MM. Sourbet et Dupuy tendant à 
insérer, après l'article 51, des articles nou- 
veaux: MM. Jean-Raymond Guyon, Je pré- 
sident, le ministre des finances, Sourbet, 
Garcia 

Décision de renvoyer l'examen de ces 
amendements à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 


Amendement de MM. Audegull, Badiou et 
Cordonnier tendant à insérer, après l'arti- 
cle 54, un erticle nouveau: M. Audeguil. 


Décision de renvoyer l'bxamen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 


Amendement de M. Tourtaud tendant à 
insérer, après l'article 62, un article nou- 
veau: M. Lamps, 

Décision de renvoyer l'examen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

Amendement de M. Paumier tendant À 
Insérer, après l'article 86, un article nou- 
veau: M. Garcia. — Retrait, 

Amendement de M. Jacques Gresa ten- 
dant, après l’article 1%0 bis, à insérer un 
nouvel article: MM. Christian Pineau, prési- 
dent de la commission, Garcia, Jacques 
Gresa, le ministre des finances, — Rejet, 

Amendement de M, Ramette tendant À 


insérer, après l'article 130 septies, un arti- 
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cle nouveau: M. Lamps. — Retrait, 


| 


1834 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 30 MAI 1947 


Amendement de M. René Pleven tendant 
à insérer, après l’article 130 seplies, un 
urticle nouveau: MM, René Pleven, le e" 
porteur général, le ministre des finances, le 
la commission, 


| de Garcia, de 


'inguy. 
Adoption de l'amendement modifié. 


Amendement de M. Joseph Denais ten- 
dant à insérer, après l’article 130 septies, 
un article nouveau: MM. le ministre des 
finances, Joseph Denais. 

Décision de renvoyer l'examen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

Amendement de M. Pinay tendant à fn- 
sérer, après l'article 130 septies, un article 
nouveau: MM, Pinay, le président de la 
commission. 


Amendement de MM. Joseph Denais et 
René Kuchn et de M. Christiaens tendant 
à insérer, après l'article 130 septies, un 
article nouveau: MM. Joseph Denais, Pinay, 
le président de la commission, Christiaens. 
Bélolaud, le rapporteur général. 

Application de l’article 48 du règlement: 
disjonction des trois amendements. 

Amendement de M. Bougrain tendant à 
Insérer, après l’article #30 septies, un arti- 
cle nouveau: MM. Bougrain, le président de 
la commission. 


Décision de renvoyer l'examen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 


Articles précédemment réservés. 


Art, 15. 

Amendement de M, Gazier: MM. Gazier, 
le ininistre des finances, Jean-Moreau, Gar- 
cia, le ministre des travaux publics et des 
transports, le président, 

Ainendement de M. René Mayer, accepté 
ar la commission et le Gouvernement: 
MM, Jean-Morcau, le ministre des travaux 
publics et des transports. — Adoplion. 

Art. 25. 

Sur l’article: MM. Anxionnaz, le ministre 
des travaux publics et des transports. 

Demande de disjonction: MM. Denais, le 
ministre des travaux publics et des trans. 

ris. — Retrait de la demande de disjone 
ion et adoption de l’article. 


Ainendement de M. Jacques Gresa, acceplé 

ar Ja commission et le Gouvernement. — 

doption de l'ensemble de l'article 25 
compté 


Sur le renvoi de la suite de la discussion: 
MM. le rapporteur général, le ministre des 
finances, le président. 


Décision de renvoyer la suite de Ja dis- 
cussion à la séance de mardi après midi, 


d&. — Règlement de l’ordre du jour, 
PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président, 

La séance est ouverte à onze heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la 


deuxième séance du jeudi 29 mai a été 
affiché et distribué. 


n'y à pas d'observation 
£e procès-verbal est adopté, 


2 
EXCUSES 
M. le président. MM. Serre, Louis Marin 


s'excusent de ne pouvoir assister aux séan- 
ces de ce jour, 


DISPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports: 


M. Carour, directeur adjoint du cabinet; 

M. Anduze-Faris, secrétaire général de Ja 
marine marchande; 

M. Hymans, secrétaire général à l’avia- 
tion civile; 

M. Ingrand, commissaire général au tou- 
risme ; 

M. Dorges, directeur général des che- 
mius de fer et des transports; 

M. Vincent, directeur du personnel, de 
la comptabilité et de l’administration gé- 
nérale au ministère des travaux publics 
et des transports; 

M. Riumpler, directeur des routes; 

M. Peltier, directeur des voies naviga- 
bles ; 

.M. Fischer, directeur des ports mari- 
times ; 

M. Valadon, directeur; 


M. Courau, directeur des affaires écono- 
miques et du matériel naval; 


M. Roussotte, directeur adjoint du per- 
sonne!, de Ja comptabilité et de l'admi- 
nistration générale au ministère des tra- 
vaux publics et des transports; 

Coflinier, sous-directeur à l'aviation 
civie ; 

M. Michaud, contrôleur général de l’aé- 
ronaulique ; 


M. Cazes, directeur des bases aériennes. 
Acte est donné de cette communication. 


Nous allons examiner, tout d’abord, les 
amendements tendant à introduire des 
articles additionnels. 


M. Garcia propose d'insérer, après l’ar- 
ticle 31, un nouvel article ainsi conçu: 


« L'article 23 du code général des im- 
pôts directs est complété par un para- 
graphe 11, rédigé ainsi qu'il suit: 


« Les routiers propriétaires de leur atte- 
lage qu'ils conduisent eux-mêmes. » 


La commission gropose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la dis- 
cussion du quatrième projet de loi bud- 
gétaire, 


n’y à pas d'opposition 
H en est ainsi décidé, 


M. Duclos pfopose d'insérer, 
après l’article 31, un nouvel article ainsi 
conçu : 


« Impôt sur les traitements et salaires. 


« L'article 65 du code général des impôts 
directs est rédigé comme suit: 


« Pour le caleul de l'impôt, toute frac- 
tion de revenu annuel n'excédant pas 
1.000 francs est négligée. 


« L'impôt ne porte que sur Ja fraction 
du revenu nel annnel qui excède le mini- 
mum vital, 


« Pour les revenus gagnés en 1947, } 
minimum vital est fixé à 84000 


par an, 


112.000 n'est compiée que pour 


« Le taux de l’impôt est fixé à 16p. 160 


La commission propose de 
l'examen de cet amendement 
sion du 
taire. 


Il n'y pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé, 


M. Jacques Duclos propose d'in 
après l’article 31, un nouvel article +4 
conçu : 


« L'article 115 du code général des jm 
pôtsedirects est rédigé comme suit: 


« Pour ie calcul de l'impôt, le reveoy 
imposable, arrondi au millier de francs 
inférieur, est, préalablement à toute jixx. 
tion, diminué d'un abattement 
minimum vital annuel multiplié par un 
coefficient fixé à l’article 116 d’après la 
éituation et les changes de famille du 
contribuable. 


«Le minimum vilal annuel visé au pre. 
mier alinéa du présent article sel fixé à 
81.000 francs pour l'imposition de 1947 , 


La parole est à M. le rapporteur géns. 
ral. 


francs 


> renvoyer 
à la discuss 
quatrième projet de loi budye. 


M. Charles Barangé, rapporteur 
La commission propose de renvoyer l'exx 
men de cet amendement à la discuscon 
du quatrième projet de loi budgétire, 
sous réserve que, à d'initiative du Gouxer 
nement, un débat ne s'institue pas pri. 
cisément sur le montant de l’exoncration, 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transnorts. Le Gouvernement 
accepte le renvoi de cet amendement à la 
discussion du quatrième projet de loi 
gétaire. 


M. le président. La commission propose 
de renvoyer l'examen de cet amendement 
à la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. - 


Le Gouvernement accepte. 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, 

M. Pierre Meunier propose d'insérer, 


après l’article 31, un nouvel article aimsi 
conçu : 
« Le premier alinéa de l'article 116 du 


code général des impôts directs est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


.« Le coefficient à prendre en considéra- 
tion pour le calcul de l'abattement prévu 
à l'article précédent «est fixé comme suit: 


« Célibataire, divorcé ou veuf sans en- 


« Marié sans enfant à charge (après 
trois ans de mariage)............., 1,25 


« Marié sans enfant à charge (avant 
trois ans de mariage)..........,.., 


« Célibataire ou divorcé ayant un 


« Marié ou veuf ayant un enfant à 
1,7 


« Célibataire ou divorcé ayant deux 
enfants à charge...... 


« Marié ou veuf ayant deux enfants 
2 


« Célib: 


enfants à 


« Marié 
à charge 

« Célib: 
tre enfar 
et ainsi 
par enfa 

La Col 
l'examen 
sion du 
taire. 

IL n'y 

Ilene 


M. Pi 
après l'a 
conçu: 

« L'ar 
jmpôts d 
gitions S 
« L'im 
au!le Ja 
millier 
à l'abatt 
pus ete 


«let 
revenus 
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« Le t 
revenus 
100.000 f 


« Le t 
revenus 
et 209.0 


« Le t 
revenus 
et 300. 


« Le { 
revenus 
et 400.0 


« Le 
revenus 


et 500, 


« Le 
revenus 
et 600. 


« Le 
Yevenus 
et 


« Le 
revenus 
et SO). 
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« Célibataire ou divorcé ayant trois 
enfants à charge.................... 
« Marié ou veuf ayant trois enfants 


à charge 


« Célibataire ou divorcé ayant qua- 
tre enfants à charge................ 2,2 
et ainsi de suite. en augmentant de 0,2% 
par enfant à la charge du contribuable, » 


[La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus 
sion du quatrième projet de loi budge 
taire. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

"M. Pierre Meunier propose d'insérer, 
après l’article 31, un noüvel article ainsi 
<oneu : 

« L'article 118 bis du code généra] des 
jmpôts directs est remplacé par les dispo- 
gitions suivantes: 

« L'impôt est caleulé en tenant pour 
nulle Ja fraction du revenu arrondie au 
millier de franc supérieur qui correspond 
à l'abattement prévu à l’article 115 ci-des- 
pus et en appliquant: . 


« Le taux de 10 p. 100 à la tranche des 
revenus taxabies comprise entre 0 et 30.000 
francs ; 

« Le taux de 12 p.100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 50.00! et 
100.000 francs ; 


« Le taux de 1% p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 109.001 
et 209.000 francs; 


« Le taux de 18 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 200.001 
et 300.000 francs; 


« Le taux de 22 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 200.001 
et 400.000 francs ; 


« Le taux de 28 p. 100 à la tranche des 
revenus taxabies comprise entre 400.001 
et 500.000 francs; 


« Le taux de 34 p. 100 à Ia tranche des 
revenus taxabhles comprise entre 200.00! 
et 600,000 francs; 


« Le taux de 40 p. 100 à ja tranche des 
revenus taxables comprise centre 600.001 
et 700.000 francs; 


« Le taux de 45 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 700.001 
et 800.000 francs; 


« Le taux de 50 p. 100 à la tranche des 
revenus taxahles compwise entre 800.001 
et 900.000 francs; 


« Le taux de 55 p. 100 à la tranche des 
revenus taxables comprise entre 900.001 
et { million de francs; 


«Le taux de 60 p. 400 au-dessus de 1 mil- 
lion de francs. 

« Lorsque le revenu, avant application 
des abattements prévus aux articles pré- 
cédents, est supérieur à 150.000 francs par 
an, l'impôt est, en outre, majoré de 20 p. 
100 en ce qui concerne les contribuables 
pur l'abattement légal prévu à 
article 115 est calculé à l’aide du coeffi- 
cient 1, et de 10 p. 100 en ce qui concerne 
ceux pour lesquels il est fait application 
du coefficient 1,25 ». 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

N en est ainsi décidé. 


M. Lamps propose d'insérer après l'arti- 
c.e 31 un nouvel article ainsi euncu: 

« L'article 9 de l'ordonnance n° 45-15 du 
6 janvier 1945 est complété par un alinéa 
1 bis, ainsi conçu: 

« Toutefois, seront rapportées aux bases 
de l'impôt B. EF C. pour le calcul du béné- 
fie susceptible d'être confisqué, les pro- 
visions constituées en application des dé- 
crets du 13 février 1959 et 20 juin 1941 sur 
les provisions pour renouvellement de l'ou- 
tillage, du matériel et du stock de dé- 
part, » 


« La présente disposition a un caractère 
inierprétatif, » 


M. Lamps. Je demande le renvoi de 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire, 


M. le rapporteur général. La commission 
est d'accord. 


M. le président. L'auteur de l'amende- 
ment, d'accord avec la commission, pro- 
pose d'en æenvoyer l'examen à la dis- 
cussion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

JL en est ainsi décidé. 


.M. Lamps propose d'insérer, avant l'ar- 
ticle 37, un nouvel article ainsi conçu: 


« Les mots « les amortissements et les 
provisions justifiées » du paragraphe 2 de 
l'article 7 du code général des impôts di- 
rects, sont remplacés par: « les amortisse- 
ments justifiés ». 


« L'alinéa 5° du paragraphe 3 du même 
article est supprimé. » 


« Il est ajouté à l'article 7 un paragra- 
phe 2? ainsi conçu: 

« À partir du f{®% janvier 1947, aucune 
provision de quelque nature que ce soil 
nue peut être constituée en franchise d'im- 
pôt. Les pertes ou charges sont déductibles 
des bénéfices de l'exercice au cours du- 
quel elles sont devenues définitives, » 


M. Lamps. Je propose de renvoyer l'exa- 
men de cet amendement à la discussion 
du quatrième projet de loi budgétaire. 


M, le ranporteur général, La commission 
est d'accord. 


M. le président, L'auteur de l’amende- 
ment propose d'en renvoyer l'examen À 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire, 

La commission accepte. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Mme Rose Guérin propose d'insérer, 
après l’article 37, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Le paragraphe 3 (1°) de l'article 7 du 


code général des impôts directs est mo- 
-difié ainsi qu'il suit: | 


« Les frais généraux de toute nature, 
le loyer des immeubles dont l’entreprise 
est locataire, les dépenses de personnel 
et de main-d'œuvre; en particulier peut 
être déduit le salaire versé par un exploi- 
tant à son conjoint travaillant exclusive- 
ment avec lui, cette déduction ne pou- 
vant toutefois excéder le montant du sa- 
laire moyen départemental correspondant 
à la période pendant laquelle ledit conjoint 


a été employé dans l’entreprise. » 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Garcia propose d'insérer, après l'ar- 
lice 37, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l'article 22 du 
code des impôts directs est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Pour les particuliers et les associés 
en mom collectif, l'impôt ne porte que sur 
la fraction du bénéfice net qui excède 
20,000 francs. » 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet en) à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budygé 
taire. 

Il n'y à pas d'opposition Dose 

Il en est Cécids. 

MM. Waldeck Rochet, Garcia, Paumier 
et les membres du groupe communiste 
proposent d'insérer, après l'&ticle 37, un 
nouvel article ainsi concu: 

« Les dispositions des articles 53 et 
3 bis du code général des impôts directs 
sont suspendues en ce qui concetne Îles 
itmpositions à établir au titre de l'annce 
1917. 

« Pour !947, taux de l'impôt est fixé 
à 16 100 pour Ja friction du revenn 
comprise entre 20,000 francs et 
67.000 francs, à 24 p. 199 pour Ja frac'io 
du méme revenu comtwise entre 69.000 
franes et 120.000 francs ct enfin à 30 p. 100 
our Ja fraction qui excède 159.000 
rancs. » 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de li budgé- 
taire. 

n'y pas d'opposition ?.. 

en est &insi décidé, 


M. Garcia propose d'insérer, après l'ar- 
licle 37, un nouvel article ainsi conçu: 


« La dénonciation de forfait prévue par 
l’article 53 du code des impôts directs 
peut être effectuée séparément pour cha- 
que coefficient et pour chaque bénéfice 
forfaitaire fixé conformément à l'article 53 
du code pour certaines natures de cul- 
tures ou d'exploitation. » 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
laire. 


n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


MM. Waldeck Rochet, Garcia, Paumier 
proposent d'insérer, après l'artice 37, un 
nouvel article ainéi conçu: 

« Le premieæ alinéa de l'article 56 du 
code des impôts directs est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Pour le calcul de l'impôt sur les béné- 
fices agricoles, toute fraction de revenu 
annuel n’excédant pas 20.000 francs est 
cxefnptée. » 


« Les dispositions des articles 53 et 
93 bis du code général des impôts directs 
sont suspendues en ce qui concerne les 
impositions à étabiir au titre de l'année 
1947, » 


« Pour 1947, le taux de l'impôt est fixé 
à 16 p. 100 pour la fraction du revenu an- 
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nuel comprise entre 20.000 francs et 60.009 
francs, à 24 100 pour la fraction du 
même revenu comprise entre 60.000 francs 
et 150.000 francs et enfin à 30 p. 100 pour 
la fraction qui excède 150.000 francs, » 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de eet amendement à la discus- 
sion du quatwième projet de loi budgé- 
taire. 

n'y à pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé, 


M. Pauiuier propose d'insérer, après l'ar- 
ticle 37, un nouvel article ainsi conçu: 


« Au cas où la décision de la commis- 
sion départementale des impôts directs 
chargée de fixer :e montant forfataire des 
dépenses admises en déduction pour le 
pa de l'impôt sur les hénéfices agri- 
coes aura élé noûlite après le 13 mars 
4917, un nouveau délai d'un mois sera 
accordé à ces contribuab'es pour dénon- 

cer le forfait qui leur était imposé. 
« Ce délai comptera à partir de la pro- 

‘ mulgation de la présente loi. » 


La commiesion propose de renvoyer 
l'examen de €éet amendement à ja discus- 
son du quatrième projet de loi budgé- 
ane. 

H n'y à pas d'opposition 

Jl en est ainsi décidé. 


MM. Garcia, Waldeck Rochet, Paumier 
proposent d’inséror, après l’article 37, un 
nouvel articie ainsi conçu: 


u Le deuxième paragraphe de l'article 40 
de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses du budget ordi- 
nare pour le premier twimestre de l’exer- 
1917, est remplaeé par le texte ci- 
après : 


« L'imposition additionnelle (dite coti- 
galion) à la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties prévue au profit du 
fonds national de solidarité agricole par 
l'article 348 bis du code général des impôts 
directs sera perçue à partir du 1* janvier 
4947 au profit du Trésor. 


« Les petits propriétaires dont le revenu 
imposah.e au titre de la contribution fon- 
cière sur les propriétés non bâlies ne dé- 
passe ee 5.000 francs et qui ne sont pas 
assujeflis à l'impôt général sur le revenu 
bénéficient d’un abattement de 50 p. 100 
sur le montant de la contribution qu’iis 
ont à acquilter d'après les nouvelles dis- 
positions en vigueur. 


« Pour l’année 1947, il sera prélevé au 
profit du fonds de solidarité agricole sur le 


produit de l'impôt sur les bénéfices agri-4J 


coles une somme gaie au produit de 
l'imposition additionnelle à Ja contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties ». 


La commission de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la diseus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

H en est ainsi décidé. 


.M. Garcia propose d'instrer, après l’ar- 
üicle 37, un nouvel article ainsi conçu: 


« Le deuxième alinéa de l’article 83 du | 


code des impôts directs est remplacé par 
les dispositions suivantes: 


« L'impôt ne porte que sur la partie dun 
bénéfice net dépassant la somme de 20.000 
. franes ». 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi Lludgé- 
laue. 

n’y a pas d'opposition ?.. 

H en est ainsi décidé. 


M. Prillouet propose d'insérer, après l'ar- 
ticle 37, uu nouvel articie ainsi concu: 


« L'article 129 bis du code général des 
impôts directs est remplacé par les dis- 
posilions suivantes : 

u Les personnes où les sociétés, quelle 
qu’en soit la forme, soumises à limpôt 
cédulaire d'après leur bénéfice æéel, qui, 
directement ou par l'entremise de tiers, 
versent à des personnes dont elles ne ré- 
vèsent pas l'identité, dans les conditions 

révues à l'article 103 bis du présent code, 
es sommes vistes audit articie, sont assu- 
jeities à l'impôt général sur le revenu à 
raison du montant global de ces sommes. 


« La taxation est établie sous un acte 
unique et porte chaque année sur ]es SOm- 
mes payées au cours de la période retenue 
pour l'assiette de l'impôt cédulaire dû au 
litre de la même année. 


« L'impôt est calculé d'après le taux le. 
plus élevé appliqué à l'intégralité desdites 
sommes, sans abattement ni exonération 
d'aucune sorte. 


« Les autres revenus du contribuable 
sont, le cas échéant, imposés sous une 
cote distincte suivant les règles tracées par 
les articles qui précèdent, 


« La déclaration des sommes taxables 
est faite en même temps que celles rela- 
tives à l'impôt cédulaire. 

« Les dispositions des articles 123 et 127, 
130 à 139 s'appliquent aux impositions éta- 
blies en vertu du présent article. 


« L'application du présent article ne met 
pas obstacle à l'imposition des sommes vi- 


‘ sées ci-dessus, au nom de leur bénéficiaire 


réel, lorsque ce dernier ne peut être iden- 
tifé par l'administration ». 


La commission propose de renvoyer 
d'examen de eet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
laire. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. 

M. Bougrain propose d'insérer, après 
l'article 37, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispositions prévues par les arti- 
cles 47 et 48 de la loi n° 45-M45 du 31 dé- 
cembre 1945, continueront à recevoir leur 
application pour l'exercice clos en 1946. » 

La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à Ha discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Bétolaud propose d'insérer, après 
l’article 38, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa du paragraphe 3 
de l’article 409 du code général des impôts 
directs définissant le revenu imposable 


‘est modifié comme suit: 


.« Toutefois, à titre exceptionnel et tran- 

sitoire pour 1946 et 1947, l’impôt général 
sur le revenu et, le cas échéant, taxe 
de compensation familiale, seront admis, 
en déduction du revenu net global pour 
la moitié de leur montant, » 


La parole est à M. Bétolaud pour soutenir 
son amendement. 


de 


M. Bétolaud. Mesdames, mescieur. 
demande que soient prorogées, pour l'a° 
née 1947, les dispositions transitoire. 
avaient été adoptées pour l'annte 1916. 
relatives à la déduction, du revenu imno” 
sable, de la moitié des sommes pavées an 
litre de l'impôt général sur le revenu & 
l’année précédente. 


Je vous rappelle, en effet, que la loi 
31 décembre 1945 portant fixation du 1} 
get général pour l'exercice 1916 avait moe 
difié l’article 109, paragraphe 3, du code 
général des impôts directs définisont le 
revenu imposable, en disposant que les 
sommes payées au titre de l'impôt géné. 
ral sur le revenu ne seraient plus dédne. 
tibles, désormais, du montant du revenu 
imposable. j 


Toutefois, afin de ménager une trande 
tion, il avait été décidé que, pour l'annte 
1946, la moitié de ces sommes viendrait en 
déduction du mrontant du revenu impo- 
sable. Les motifs qui avaient diclé cette 
disposition transitoire étaient fondés 
d'une part, sur la préoccupation de ne pag 
imposer aux contribuables une modifica. 
tion trop brutalb, et, d'autre part, sur le 
fait que ces contribuables supportaient en 
1946 une charge exceptionnelle résullant 
de l'institution de l'impôt de solidarité. 


Or, mesdames, messieurs, la charge de 
l'impôt de solidarité subsiste cette annce 
encore. 


D'autre part, je n'apprendrai à personne 
que la situation des contribuables en gé- 
néral, loin de s'améliorer, s’est singulicre. 
ment aggravée. Le volume des affaires à 
diminué. Les trésoreries des entreprises 
sont exsangues. Il suffit d’être queïque peu 
au courant de la situation des petits com- 
merçants et des artisans pour se rendra 
romple qu'elle n'a rien d’enviahle et 
qu'elie est bien plus mauvaise que l'an- 
née dernière. 


L'Assemblée croit-elle que le moment 
soit venu de leur imposer une charge sup- 
plémentaire en leur retirant la possihilité 
de déduire de leurs déclarations la moitié 
des sommes payées au titre de l'impôt 
général sur le revenu ? 


Pour ma part, je ne l'ai pas pensé, 
J'estime que les mêmes raisons qui avaient 
dicté cette solution transitoire commanient 
qu'elle soit maintenue un an de mius, 
c'est-à-dire jusqu'au moment où, d'une 
part, la situation économique et financière 
du pays sera à peu près stabilisée. et, 
d'autre part, les contribuables seront liht- 
a très lourde charge de l'impôt 
de solidarité nationale. 


Je voudrais ajouter un dernier argu- 
ment qui m'a élé suggôré par M. Jacques 
Duclos, 


Vous savez qu’il va être procédé à très 
bref délai à une réforme fiscale. Nous ne 
Savons pas du tout ce que sera <etle ré- 
forme et, notamment, si les dispositions 
de la loi du 31 décembre 1945 seront main- 
tenues, Faut-il appliquer de nouvelles dis- 

ositions uniquement pour un exercice, 
orsqu’elles risquent de devenir caduques 
dans quelques mois ? Là encore, une rai- 
son d'opportunité commande de mainte- 
nir la solution provisqire qui avait été 
adoptée pour 1946 et qui est une solution 
de. sagesse. 


J'avais déposé cet amendement à la 


du 


commission des finances. Celle-ci, malgré 


mes objurgations, l’a renvoyé À l'étude 
d'ensemble de la réforme fiscale. Cette 
solution est impossibie, çar la réforme fis- 
cale viendra trop tard pour produire effet 
en 1947, et c’est de cela qu'il s’agit. 
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l par conséquent, l'Assemblée peut, ou 
adopter, où repousser mon amendement. 
JL n'y a qu'une seule chose qu'elle ne 
uisse pas faire raisonnablement, c'est 
e renvoyer, Comme le propose la com- 
mission des finances, à l'étude de la ré- 
forme fiscale, car, je le répète, il perdra 
toute espèce d'objet à ce moment-là. 


Mon amendement me paraît correspon- 
dre à des nécessités impérieuses, 


J'ajouterai, n terminant, qu'une ques- 
tion psychologique se pose également. 
Il n'est peut-être pas très habile, au mo- 
ment où une émotion profonde se mani- 
feste dans le pays et atteint toutes les 
catégories sociales, d'imposer à des con- 
tribuables Aurement éprouvés, une charge 
supplémentaire considérable. 


Tels sont les motifs pour lesquels je 
vous demande de proroger, pour 1947, 
Jes GE transitoires adoptées pour 
195. (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. !e rapporteur général. La commission 
des finances — M. Bétolaud nous en don- 
nera acte — n'a pas procédé à un débat 
au fond sur le principe de l'amendement 
qu'il à déposé. 


Elle s'est bornée à renvoyer À la ré- 
forme fiscale l'appréciation d'un texte 
dont les incidences fiscales sont vraiment 
très importantes. - 


Aussi, ferai-je à M. Bétolaud la propo- 
sition suivante. 


H nous à dit qu'il n'y avait qu'un 
moyen d'envisager Ja question, c'était 
d'inviter l'Assemblée à se prononcer dès 
maintenant sur le principe de son amen- 
dement, 


Je lui indique qu'il existe un second 
moyen — je suis sûr qu'il‘était déjà dans 
son esprit et qu'il entendait bien s'en ser- 
vir comme munition de réserve —: le ren- 
voi de son amendement à la discussion 
du quatrième projet de loi, qui concerne 
les voies et moyens et doit comprendre 
des textes ayant une incidence importante 
sur nos recettes, 


Si M. Bétolaud insiste pour le vote de 
son amendement, S'il est battu, je suis 
persuadé qu'il reprendra son texte au mo- 
ment où le quatrième projet de loi vien- 
dra en discussion. 


Peut-être ferions-nous l’économie d'un 
débat plus prolongé si M. Bétolaud voulait 
bien accepter le renvoi de son amende- 
nn la discussion du quatrième projet 
de 101, 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Le Gouvernement appuie les obser- 
Nations de M. le rapporteur général. 


M. le président. La parole est à M! Bé- 
lolaud. 


M. Bétolaud. Je prends acte de la propo- 
Silion de M. Ie rapporteur général, mais 
ss, que je n’en saisis pas très bien 
Intérêt, 


Nous avons entrepris de tout renvoyer à 
la discussion du quatrième projet de loi. 
Ainsi, nous allons surcharger indéfiniment 
celte discussion, Qu'y gagnerons-nous ? 
Il ÿ à une question de principe dont 
l'Assemblée est saisie ce matin. Que ga- 
Bnerait l’Assemblée à renvoyer à deux, 
trois ou quatre semaines l'examen de 
celte de qu'il faudra 
bien résoudre un jour, de toute façon 2 


Je rappelle qu'il ne s'agit pas de dis- 
positions permanentes, mais valable; uni- 
quement pour cette année, 


Qu'elles aient des incidences fiscales, 
j'en conviens. Mais ne pensez-vous pas, 
monsieur le rapporteur général, qu'il con- 
viendrait d'être d'abord fixé sur la ques- 
tion de principe, ce qui permettrait en- 
suite d'en mesurer l'incidence et d'en tirer 
les conséqnences qui s'imposeront néces- 
sairement ? 


Je erois qu'il y aurait intérêt k trancher 
cette question dès ce matin. 


Si M. le rapporteur général insiste pour 
que l'examen de mon amendémernt soit 
renvoyé à Ja discussion du quatrième 
projet de Joi, je m'inclinerai. Mais je 
ois dire que je n'ai pas encore saisi 
les raisons valables de ce renvoi. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. IL faut pro- 
céder à une étude d'ensemble de toutes 
les questions fiscales, . 


Non seulement l'amendement de M. Bé- 
tolaud intéresse l'équilibre du budget, 
mais il importe aussi de mettre un peu 
de logique dans les réformes que nous 
envisageons. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Comme l'a sou- 
ligné M. le ministre des finances, l’amende- 
ment de M. Bétolaud intéresse l'équilibre 
du budget, 

C'est donc lorsque l’Assemblée sera + 
pelée à se prononcer sur la loi de coordi- 
nation que l'amendement pourra utile- 
ment venir en discussion, 


M. Bétolaud. J'accepte le renvoi de mon 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire, 


M. le président, La commission propose 
de renvoyer l'examen de l'amendement de 
M. Bétolaud à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 


M. Bétolaud accepta, 
I n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


Nous arrivons à un amendement de M. 
Tourtaud tendant à insérer, après l'article 
39, les nouveaux articles suivants: 


« Art. A. — L'article 1% du code géné- 
val des impôts directs est rempiacé par 
les dispositions ci-après: 


« La liste des contribuables assujettis à 
l'impôt général sur le revenu et aux im: 
pôts cédulaires sur les bénéiices commer- 
ciaux, sur les bénéfices agricoles -et sur 
les bénéfices des professions non com- 
merciales, avec indication de leur base 
d'imposition, est déposée par la direction 
des contributions directes de chaque dé- 

artement dans les mairies dont dépend 
e domicile de ces contriuables et tenue 
à la disposition de tous es contribuables 

i peuvent en prendre Communication. 
Les contribuables ayant plusieurs rési- 
dences peuvent demander, en souscrivant 
leur déclaration, que leur nom et leur 
base d'imposition soient communiqués 
aux mairies de ces résidences. » 

«a Art. B. — L'article 146 du code géné- 
ral des impôts directs est complété par les 
dispositions ci-après qui s'inscriromt en 
tète dudit article: 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru des majorations de droit ou des 


amendes fiscales supérieures à 5.000 francs 
pour infraction à 1h réglementation fis- 
cale, est-affichée, pendant trois mois, sur 
les panneaux réservés À l'affichage des 
publications officielles de la commune où 
es contribuables ont leur domicile. 


« Elle comporte l'indication de la na- 
ture des infractions commises, le montant 
des majorations ou amendes app'iquées 
et, le cas échéant, le montant des revenus 
déclarés et de ceux définitivement rete- 
nus. 


« Cette liste est adressée par la direction 
des contributions directes de chaque dé- 
partement aux maireS des communes in 
léressées, » 

. «© Art. €. — L'article 114 du code géné. 
ral des impôts dsects est abrogé. 

Dans le premier alinéa de l'article 358 
du code des impôts directs, les mots: 
« réserve des disposilions de l'ar- 
ticle 111 du présent » Sont 
primés, 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
Sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 

Il n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, « 

M. Garcia à présenté un amendement 
tendant à insérer, après l'article 42, un 
nouvel æticie ainsi conçu: 

« Les articles 167, 401 et 410 is du code 
de l'enregistrement sont compiélés comme 
suit: 

& Arf. 167 bis. — L'indicatian inexacte 
ou l'omission dans un acte de donation 
entre vifs où une déciaralion de mutation 
par décès des indications (nature et sibge 


de la juridiction, date de la décision de 
justice, durée de la peine) concernant la 
peine d'indignité nationale dont a été 


frappé le donataire, héritier ou légataire, 
est passible, à titre d'amende, d'un qua- 
drupie droit en sus de telui qui est dû à 
litre supplémentaire, 

« L'aclion en recouvrement des droits 
simpies et en sus exigibles s'exerce dans 
un délai de vingt ans à compter du jour 
de l'enregistrement on de la déclaration. 


« Art. 410 ter. —"Les droits de mutation 
entre vifs liquidés par application des ta- 
rifs fixés par les articlés 401 et 4%, de 
même que les maxima prévus à ce dernier 
article, sont majorés pour les héritiers, 
donataires ou légataires condamnés" À des 
peines d’indignité nationale, de 10 p. 100 
lant que dure l'exécution de la peine. 

« Cette majoration, de même que celle 
édictée par l'article 410 bis, à Ja charge 
des hériliers, donataires ou légataires, ma. 
riés ou veufs, célibataires ou divorcés, 
sans enfañt, se calcule sur les droits sim- 
ples. » 


La 


M. Garcia. L'article 39 apporte une inter 
prétation de l'article 89 de la loi du 31 dé- 
cembre 1945 qui édicte une majoration 
de 10 p. 100 sur la somme totale des 
imposilions à la charge desi condamnés à 
des peines d'indignité nationale. 


parole est à M. Garcia. 


La majoration ainsi prévue ne ‘frappe 
pas les impôts sur la fortune, au payement 
desquels le condamné peut être astreint, 
notamment lorsqu'il reçoit une donation 
ou une succession. 


L'objet de mon amendement est de faire 
porter également la majoration de 10 
pour 100 sur les droits de mutation qua, 
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perçoit l'Etat lorsqu'une donation ou une 
succession échoit à un condamné à une 
peine d’indignilté nationale. 


S'il a été admis par la loi du 31 dé- 
cembre 1945 qu'un condamné devait pren- 
dre une part exceptionnelle à la recons- 
truction du pays, il apparaît logique et 
conforme à Ja- justice fiscale de Fy con- 
traindre, à plus forte raison, lorsque "pré- 
cisément son patrimoine s'accroît d élé- 
ments qui ne sont pas dus à son travail 
personnel. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre ces finsnces. Je vous 
deriande de bien vouloir réserver égale- 
ment ce texte pour l'étude d'ensemble 
concernant les mesures fiscales. 


Je n'y suis pas opposé en principe, mais 
je n'ai pas pu faire une élude détaillée 
de cet amendement, Ce serait une 
thode fächeuse que de vouloir procéder 
per petits secteurs, par pelites fractions. 

Je demande done à M. Garcia de ne pas 
insister, tout en le remerciant d'ailleurs 
de ses suggestions, Qu'il soit bien con- 
vaineu que je ferai une étude extrêmement 
bienveillante dg cette question, 


M. le président, Maintenez-vous 
amendement, monsieur Garcia ? 


votre 


M. Garcia. Je voudrais bien être agréable 
à M. le ministre des finances et accepter 
le renvoi de ce texte jusqu'à l'étude de 
la réforme fiscale. 


M. le ministre des finances. Non pas à 
l'étude de la réforme fiscale, mais à Ja 
discussion du quatrième projet de loi bud- 
gélaire. 


M. Garcia. ...mais, en réalité, il n'a au- 
cun rapport avec ce qui est réservé pour 
ce qualrième projet de loi. 


Il me semble que cet amendement est 
très simple; sa portée apparaît clairement 
à Ja lecture et il fait naturellement suite 
à l'article 59 du projet que nous diseutons, 
tend simplement à étendre la majoration 
décidée pour les impositions aux droits de 
mutation, c'est-à-dire à faire porter la ma- 
joration de 10 p. 100 sur toutes les som- 
mes qu'un individu condamné à une peine 
d'indignité nationale doit verser à l'Etat. 

Je crois donc que nous pourrions en 
discuter dès aujourd'hui, Je suis persuadé, 
monsieur le ministre, que vous en saisis- 
sez la portée, 


M. le ministre des finances. Il importe 
d'en chiffrer les conséquénees. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur géntral. 


M. le rapporteur général, Monsieur Gar- 
cia, nous nous saisirons de votre proposi- 
tion au moment où nous aurons à établir 
l'équilibre du budget, Nous en aurons 
peut-être besoin à ce moment-là. 


Je vous demande donc d'accepter que 
l'examen de votre amendement soit ren- 
Voyé à la discussion du quatrième projet 
de loi budgétaire, 


M. le président. Monsieur Garcia, accep- 
tez-vous le renvoi proposé par la com- 
mission ? 


M. Garcia. Je veux bien l'accepter, pour 


faire plaisir à M. le ministre et à notre 
distingué rapporteur général, 


M. le président. La commission propose 
de renvoyer l'examen de l'amendement 
de M. Garcia à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 


M. Garcia accepte. 
I n'y à pas d'opposition 
ll en est ainsi décidé, 


M. Jacques Gresa à présenté un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 
43, un nouvei article ainsi concu: 


« 1° Les articles 229 à 233 du rade 
général des impôts directs sont abrogés et 
remplacés par les articles ci-après: 

« à) 1 est établi une taxe annuelle repré- 
senlative des droits de succession sur es 
biens mobiliers et immobiliers constituant 
le patrimoine des sociétés anonvmes ,et 
de toutes collectivités ou organismes ayant 
une existence propre et qui subsistent 
indépendamment des mutations qui peu- 
vent se produire dans Icur personnel; 


° « b) Sont exemptés de cette taxe: 


« 1. Les sociétés en nom collectif ou en 
commandite simple ; 


« 2, Les associations syndicales de pro- 
priétaires prévues par l’article 23 de la 
loi des 11 octobre 1940 — 12 juillet 1941 
relative à la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partiellement ou totale- 
ment détruits par suite d'actes de gucrre; 

«3, L'Elat, les Gépartemenis et les com- 
munes, sauf pour ceux de lews organis- 
mes qui ont le caractère industriel ou 
commercial et qui bénéficient de l’auto- 
nomie financière, ainsi que les syndicats 
placés sous le régime de M loi du 21 mars 
1884, les établissements publics d'assis- 
tance et de bienfaisance, les offices d’ha- 
bitations à bon marché kt les sociétés de 
crédit immobilier visées aux articles 67, 
71 et 74 de la loi du 5 décembre 1922, 
ainsi que les sociétés coopératives artisa- 
nales appelées par l’article de Ja loi 
du 2 août 1932 à bénéficier des exemptions 
accordées par Ja loi du 5 décembre 1922; 


« 4. Les établissements d'utilité publique 
dont les ressources sont exclusivement af- 
fectées à des œuvres d'assistance ct de 
bienfaisance ; 


« c) La taxe calculée au taux de 0,50 
pour 100 est basée sur le montant de l’ac- 
tif net réel évalué au 1% janvier de l’an- 
née de l'imposition ou à la date de clô- 
ture du dernier exercice ayant pris fin 
au cours de l’année précédente. Cette 
évaluation sera faite d’après la réglemen- 
tation applicable en matière successorale ; 


«d) Les assujettis devront produire une 
déclaration mentionnant la nature et l'éva- 
luation des biens imposables avant le 
3t mars de l’année de l'imposition dans 
des conditions qui seront fixées par dé- 
cret. L'impôt sera majoré de 25 100 
en cas de défaut de déclarations ou de 
déclarations tardives. En cas de dissimu- 
lation, l'impôt portant sur la fraction dis- 
simulée sera majoré de 100 p. 100; . 


« e) Les rôles sont établis et recouvrés 
et les réclamations instruites et jugées 
comme en matière d'impôts sur les reve- 
nus, » 


La commission propose de renvoyer 
l'examen de cet amendement à la discus- 
sion du quatrième projet de loi budgé- 
taire. 


I n'ya pas d'opposition 
Jl en est ainsi décidé, 


Nous arrivons aux articles nouveaux 


après l'article 54. 


M. René Kayer. Monsieur le président 
il conviendrait auparavant d'examiner le 
articies nouveaux après l'article 45 Lis à 


M. le président. L'article 45 bis doi 
faire l’objet d’une deuxième lecture. 


M. René Mayer. Le texte que j'ai 'oposé 
doit êtresconsidéré comme un article 
tionnel à l’article 45 bis. S'il s'agissait d'un 
amendement, il aurait Gû être mis en di. 
cussion hier. Si ce n'est pas un amende. 
went, c'est un article additionnel. 


Je vous serai reconnaissant de le mettra 
maintenant en discussion comme article 
additionnel cer, si l’article 45 bis doit pr. 
venir devant l’Assemblée en deuxième !p04 
ture, il n'en a pas moins été adopté hier, 


La présentation de mon texte dès aujour. 
d'hui doit nous permettre de recucilly 
quelques indications sur les conditions 
ans lesquelles doit s’instaurer le dth4 
sur l’articie 45 bis en deuxième lecture. 


M. le président. Je crois que vous ttes 
dans le vrai, 


M. René Mayer a prééenté un amende. 
ment tendant à insérer, après l'arti. 


cle 45 bis, un nouvel article ainsi concu: 


« L'indemnité allouée aux actionnaires 
de la banque de l'Algérie est portee à 
39,000 francs, montant de Ja valeur liqui. 
dative fixée par les experts. 


« Cette indemnité est acquise aux pro. 
priétaires des actions à la date de pro. 
muigation dé la loi de nationalisation de 
la banque de l'Algérie. » 


La parole est à M. René Mayer. 


M. Roné Mayer. Mesdames, messieur<, la 
commission des finances a adopté, ainsi 
que le rapport général en fait foi, l'ur- 
ticle 45 bis destiné à revaloriser l’indem- 
nité allouée aux porteurs des actions de 
la Banque de France lors de la nationi- 
lisation de cet institut. 


La loi portant nationalisation avait prévu 
qu'une expertise aurait lieu pour fixer 
la valeur liquidative du titre, Cette exper- 
tise a eu lieu et, dans des conditions que 
vous counaissez, elle a donné une valeur 
très supérieure à celle qui a été effective- 
ment versée aux porteurs. 


C'est pourquoi Ja commission des finan- 
ces a accepté l’article 45 bis qui décide 
que, l’expertise ayant eu lieu, comme il 
n’est pas probable qu'elle ait été ordonnte 
uniquement pour montrer au porteur de 
combien il avait été spolié, il est néces- 
saire d’en tenir compte. 


Hier, l’Assemblée nationale voulant ri- 
compenser la commission des finances du 
soin avec lequel elle avait étudié la loi 
dé finances, a adopté très rapidement, 
suivant une procédure expéditive et re- 
commandable, la plupart des articles de la 
loi, à telle enseigne qu'elle a adopté égi- 
lement l’article 45 bis.” 


I est vrai que M. le ministre d'Ftat, 
vice-président du conseil, a fait connaitre, 
peu après, qu'il serait amené à demander 
une nouvelle lecture de l’article 45 bis, 
nouvelle lecture à laquelle il va certaint- 
ment être procédé tout à l'heure. 


Comme l'amendement que j'ai déposé 
a évidemment un caractère subsidiaire — 
qui peut, dans une certaine mesure, jus- 
tifier la procédure qui avait été envisagre 
— comme il a pour objet d'étendre aux 
actionnaires de la Banque de l'Algérie le 
bénéfice du texte voté en ce qui concerne 
ceux de la Banque de France, il ne pr 
venir en discussion que jors du débât en 
seconde lecture sur l’article 45 bis, 
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Le caractère subsidiaire de mon amen- 
dement provient du fait que Ja loi du 
47 mai 1946 wationalisant Banque de 
d'Algérie ne contient pas de disposition 
eur l'indemnisation des actionnaires, mais 
une référence pure et simple au texte 
ceux de Ja Banque de France. Une 
des questions commande l’autre. 


C'est pourquoi, si vous le voulez bien, 
monsieur le président, après ces explica- 
tions qui me paraissaient nécessaires pour 
je bon ordre des débats, je vous demande 
de réserver la discussion de mon anren- 
dement pour le moment où viendra en 
deuxième lecture l’article 45 bis, qui en 
eommande le sort. 


M. le ministre des finances. Je partage 
Javis de M. René Mayer et appuie sa de- 
mande. 


M. le rapporteur général. La commission 
avait l'intention de suggérer cette procé- 
dure et elle remercie M. René Meyer d’a- 
voir bien voulu la développer à l’inten- 
tion de l’Assemblée. 


M. le président. M. Pené Mayer demande 
que l'examen de son amendement soit 
oint à la diseussion en deuxième lecture 
e l'article 45 bis. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
I! en est ainsi décidé. 


Nous passons à l'examen des articles 
nouveaux après l’article 54. 


Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques, signés, le premier, de M. Jean- 
Raymond Guyon; le second, de MM. Sour- 
bet et Dupuy, tendant à insérer, après 
l'article 54, les articles nouveaux suivants : 


« Art, 54 bis. — Sont ahrogées les dis- 
positions prévues au paragraphe a) de 
l'article 13 de la loi n° 46-189 du 14 fé- 
vrier 1946. » 


« Art. 5% ter. -— L'article 173 du code 
des contributions indirectes est rédigé 
comme suit : 


« I est pere un droit de circulation 
dont le tarif est fixé par hectolitre: 


« a) 1° A 300 francs pour les vins à ap- 
pellation d'origine contrôlée ; 
2° A 120 francs pour les autres vins, » 


(Le reste sans changement.) 


« Art. 54 quater. — Nonobstant toutes 
dispositions contraires, le taux de la taxe 
à la production applicable en matière de 
vins à appellation d'origine contrèlée est 
fixé à 10 p. 100. » . 


M. le président. La parole est à M. 
Guyon, auteur du premier amendement. 


M. Jean-Raymond Guyon. Mesdames, 
messieurs, l'abandon du droit spécifique 
sur les vins et son remplacement par une 
taxe ad valorem a eu les conséquences que 
nous redoutions. 


La loi du 19 février 1946, qui a substi- 
tué au droit de circulation la taxe ad va- 
lorem de 4 p. 100, avec minimum de 80 
franes Vl’hectolitre, conformait le ren- 


dement de l'impôt à l’évolution croissante - 


des prix des vins. 


Si la conjoncture économique semblait 
justifier une telle mesure fiscale, dans la 
pratique, l’application de la taxe ad valo- 
rem s'est révélée extrèmement compli- 
née et a donné lieu à de multiples con- 
dits d’interprétations qui ne sont pas en- 
core résolus, 


Elle à opposé l'administration aux viti- 
culteurs, aggravant, jusqu'à les rendre dif- 
ficiles, les contacts entre assujettis et 
fonctionnaires. 


Le retour au droit spécifique institué par 
la loi du 29 décembre 1900 est réclamé à 
la fois par les viticulteurs, les organisa- 
lions professionnelles ei les agents des 
contributions indirectes des régions viti- 
co.es. 11 pourrait permettre plus de clarté 
dans la constatation «et la perception de 
celte taxe, en éliminant la fraude et les 
tracasseries administratives. 

Ce retour serait d'autant plus opportun 
que nous enregistrons une diminution im- 
portante des prix de vente des vins à appel- 
lation d’origine contrôlée. Cette chute des 
prix se traduira, en définitive, par une di- 
ininution sensible des recettes budgétaires. 


Au contraire, le retour au droit spéci- 
fique, dont les taux différentiels sont eal- 
culés de telle sorte que le rendement 
tiscal soit exactement ke même que celui 
résultant, en 1946, de l'application de Ja 
taxe ad valorem, est de nature à assurer 
au budget des ressources fiscales supé- 
rieures à celles qu'il attend de cette der- 
nière taxe. 


Vous ne sauriez, dès lors, monsieur le 
ministre, opposer l'article 68 à la disposi- 
tion additionnelle que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre examen au nom des viti- 
culteurs de France, des négociants et des 
fonctionnaires d'exécution. 

Vous ne sauriez enfin renvoyer à l'étude 
de la réforme fiscale un article qui n’a 
d'autre ambition que de ramener à la légis- 
ation fiscale traditionnelle Les modalités 
d'application d'un droit que, seules. 
des eirconstances économiques révolues 
fort judicieusement permis de mo- 
difier. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je demande 
aux auteurs de ces deux amendements de 
bien vouloir en accepter le renvoi, comme 
pes les autres dispositions d'ordre fiscal, 
à l'étude d’ensemh'e que nous ferons à 
l’occasion du quatrième projet de loi bud- 

étaire qui sera soumis prochainement à 
’Assembiée, 


Je recomnais que la question soulevée 
par M. Guyon mérite d’être étudiée. Sans 
vouloir anticiper, j'espère que nous arri- 
verons à une éolution qui concil'era les 
intérêts des finances publiques, des pro- 
ducteurs et du commerce des vins. 


M. le président. La parole est à M. Guyon. 


M. Jean-Raymond Guyon. J'avais égale- 
ment, monsieur le ministre, proposé un 
article additionnel n° 54 quater, qui ten- 
dait à ramener le taux de la taxe à la pro- 
duction de 25 p. 100 à 10 p. 100. . 


Vous n'ignorez pas les inconvénients de 
ce taux excessif. Je vous informe que les 
vins à appellation contrôlée ne se vendent 

lus en ce moment et que les viticulteurs 
rançais attendent de vous le retour à la 
taxe commune de 10 p. 100, 


Mais, devant les déclarations presque 
optimistes que vous venez de faire, je veux 
bien louer une place dans le quatrième 
train pour un voyage agréable. (Sourires.) 


M. le La parole est à M. Sour- 
bet, pour soutenir son amendement. 


M. Sourbet. Je ne puis que me réjouir 
des suggestions présentées par M. Guyon. 


Il faudrait, en effet, ne pas connaitre le 
problème actuel des vins d'appellation 
contrôlée pour refuser d'adhérer à la pro- 
position que nous venons d'entendre. 


Bien que cela puisse vous paraitre in- 
concevable, les vins d'appellation contrô- 
lée encombrent les chais, tandis que les 
consommateurs manquent de vin et que 
les caisses de crédit agricole prétent des 
sommes importantes aux viticulteurs. 


M. Garcia. Les gros négociants n'avaient 
qu'à ne pas tant en fabriquer avec des 
vins de consommation courante, dont la 
population manque actuellement. 


M. Sourbet. Monsieur Garcia, les vins 
d'appellation contrôlée n'ont, pour la plus 
grande partie, pas quitté les chais. 


Le vin actuellement en vente libre cat 
un mélange de vin du Midi prélevé sur le 
stock libre de 5 p. 100 et de vin d'appella- 
tion contrôlée. Si ce vin n'avait pas été en 
vente libre, pas un hectolitre de vin d'ap- 
pellation contrôlée n'aurait quitté les chais, 
de sorte que Paris, notamment, eût été 
privé de vin. 

Ainsi que M. Guyon l'a dit, les véritables 
vins d'appellation contrôlée ne se vendent 
pas. La fraude sévit dans ce domaine 
comme dans les autres. 


Nous avons déjà commis une faute très 
grave en ce qui concerne le blé, N'aggra- 
vons pas la situation en soumettant Je vin 
au régime qui à été appliqué à cette 
céréale. 


II faut une fiscalité honnête, M. le mit- 
nistre des finances a besoin d'argent, nous 
le savons ; les viticulteurs sont prêts à lui 
en donner, mais encore faut-il que le vin 
rentre dans le cireuit et qu'il soit com- 
mercialisé, Tel n’est pas le cas aujour- 
d'hui. 


M. le ministre des finances reconnaît lui- 
mème dans son exposé des motifs que la 
fraude est de plus en plus importante et 
que le nombre des déclarations décroit 
Chaque jour. C'est évident, le prix retenu 
par le fise était supérieur au prix réel 
du vin. 


Bien que le prix des vins d'appellation 
contrôlée ait baissé de moitié, ils ne peu- 
vent plus se vendre aujourd'hui, parce 
que la fiscalité l'interdit. 


Je vous demande, monsieur le ministre 
des finances, d'examiner avee bienveillanee 
celte question à l’occasion de Ja discus- 
sion du quatrième projet de Joi budgétaire. 
Vous nous avez donné tout à l'heure, nom 
des assurances, mais le droit d'espérer. 


Tout en améliorant la situation finan- 
cière grâce à des rentrées fiscales qui ne 
se font plus actueilement, vous sauverez 
les viticulteurs en leur permettant, sans 
avoir recours aux caisses de crédit agri- 
cole, de toucher un argent qu'ils ont mé- 
rité par leur travail, vous domnerez aux 
consommateurs le vin qu'ils réclament et 
vous rendrez ainsi service à l’ensemble de 
la population. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. D'accord avee leurs au- 
teurs, d'examen des amendements de 
M. Guyon et de MM. Sourbet et Dupuy 
est renvoyé À la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. 

MM. Audeguil, Badiou, Cordonnier et les 
membres dn groupe socialiste proposent 
d'insérer, après l’article 54, le nouvel arti- 
cle suivant : 


« L'alinéa 5 de l’article 97 dn code des 
contributions indirectes, modifié par l’ar- 
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ticie 55 de la loi de finances du 23 décem- 
bre 1946, est modifié comme suit: 


« La ville de Paris, ainsi que les villes 
de plus de 100.000 habitants, pourront être 
autorisées à inslituer un tarif progressif 
dans les limites indiquées, par décret 
conæesigné du ministre des finances, qui 
fixera les bases et modalités d’applica- 
tion ». 


. La parole est à M. Audeguil. 


M. Audeguil, Je propose que l’examen 
de notre amendement soit renvoyé à la 
discussion du quatrième projet de loi 
. budgétaire. 


M. le président. M. Audeguil propose de 
renvoyer l'examen de son amendement à 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

J1 en est ainsi décidé. 

M. Tourlaud propose d'insérer, après 
J'aticle 62, un nouvel article ainsi conçu: 

« 1° Le premier paragraphe de l’article 51 
de la loi du 23 décembre 1946, portant ou- 
verture de crédits provisoires pour le pre- 
mier trimestre de l'exercice 1947, est rem- 
placé par de texte ci-après: 


« Dans le ressort de chaque division de 
contrôle de l’administration des contribu- 
tions directes, il est institué une commis- 
sion en vue de fixer les bases d'imposition 
des contribuables qui, n’ayant pas 'sous- 
crit les déclarations prévues par les lois 
en vigueur pour l'application des: divers 
impôts ou ayant souscrit des déclarations 
notoirement insuffisantes, lui sont défé- 
rés par Îles directeurs départementaux des 
administrations financières. En particulier, 
seront obligatoirement déférés les contri- 
buables qui, relevant de cédules commer- 
ciales et industrielles, non commerciales 
ou agricoles, ont déclaré en matière d’im- 
pôt sur les revenus des bénéfices infé- 
rieurs à ceux retenus pour les entreprises, 
expioitations ou professions de même im- 

ortance, cotisées suivant le mode de taxa- 
ion forfaitaire ; 


« 2° Dans le deuxième paragraphe, il est 
substitué aux mots « agents supérieurs », 
les mots « agent ayant au moins le grade 
d'inspecteur »; 

« 3° Le troisième paragraphe est rem- 
placé ainsi qu'il suit: 

« Le secrétariat de la commission est 
conflé à l’agent chargé de la gestion de la 
fixation de contrôle qui détient le casier 
patrimonial et fiscal du contribuable ». 


M. Lamps. Je propose, au nom de M. 
Tourtaud, le renvoi de l'examen de cet 
amendement à la discussion du quatrième 
projet de loi budgétaire. , 


M. le président, M. Lamps propose de 
renvoyer l'examen de cet amendement à 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. 

D n’y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 


M. Paumier propose d'insérer, après 
l'article 86, un nouvel article ainsi conçu: 


« L'article 1 de da loi du 8 avril 1946 
est rédigé comme suit: 


« Art, 1e, — L'article 4 de la loi du 
20 juillei 1895, modifié par les lois subsé- 
quentes est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le compte ouvert à chaque déposant 


ne peut, sauf par la capitalisation des inté- 
rêls dépasser le chiffre de 200.000 francs, | 


« Le maximum des dépôts est fixé à 
500.000 francs pour les sociétés de secours 


mutuels et les institutions autorisées à cet |. 


effet par le ministre des finances. » 


M. Garcia. Cet amendement a été retiré 
devant la commission des finances. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Gresa propose d'insérer, après l’arti- 
cle 130 bis, un nouvel article ainsi conçu: 


« Les dispositions de l’article 3 de la loi 
47-579 du 30 mars 1947 ne sont pas appli- 
cables aux établissements d'enseignement 
publie, aux centres d'apprentissage ou de 
formation professionnelle de quelque mi- 
nistère qu'ils relèvent. » 


La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
l’objet de l’article 3 de la loi du 30 mars 
1947 était d'interdire toute extension des 
locaux administratifs et d’imposer le re- 
groupement des administrations publi- 
ques. 


Certes, le législateur a voulu ainsi s’at- 
taquer à une bureaucratie envahissante 
depuis des années. C’est normal . 


Mais l'interprétation de l’article 3 par 
M. le ministre des finances englobe dans 
l'interdiction d'achat, de location et de 
renouvellement de bail toutes les admi- 
nistrations publiques, tous les services pu- 
blics, sans aucune exception. 


M. le ministre des finances. Me permet- 
tez-vous un mot, monsieur Gresa ? 


M. Jacques Gresa. Bien volontiers. 


M. le ministre des finances, Le texte ac- 
tuellement en vigueur prévoit des possi- 
bilités de dérogation. 


On en a déjà fait usage lors- 
qu'il s’est agi d'établissements d’enseigne- 
ment public. 


Je crois donc que votre amendement n’a 
pas une très grande portée pratique et 
que le texte actuel peut satisfaire tous les 
besoins qui sont défendus devant la com- 
mission. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, 
je serais très heureux que vos paroles 
soient en conformité avec certains actes. 
Voici, à titre d'exemple, quel usage a été 
fait de l’article 3 de la loi du 30 mars. 


Le 4 avril 1947, la direction de l’ensei- 
gnement technique présentait à la com- 
mission des acquisitions immobilières un 

rojet d'achat de l'immeuble où est ins- 
allé le centre d'apprentissage Guynemer, 
rue Frisac, à Toulouse, 


Cette acquisition, appuyée par la muni- 
cipalité et par l'administration académi- 
que, aurait permis de marquer un progrès 
considérable pour la préparation de la 
main-d'œuvre qualifiée. 

En effet, on peut dire que la direction 
de l’enseignement technique ne peut en- 
gager des crédits substantiels pour l’amé- 
nagement et l'outillage d’un centre qu’à 
la condition d’être propriétaire de l'im- 
meuble. 


L'intérêt de la production, l'intérêt de 
la jeunesse et l'intérêt de la France 
s'accordent avec de telles réalisa- 

ons. 


le 4 mars, le dossier du projet d’acqui- 
sition de l'immeuble de la rue Frisac était 
complet, 


Or, un des membres de la commission 
prit prétexle de l’article 3 de la loi du 


30 mars pour faire renvoyer la 
Le ministre des finances, consulté 

ue l’article ne prévoyant aucun 
tion d'interdiction, il devait être 
sans discrimination. 


I y a donc là sans doute une quest 
d'interprétation. L'article 3, dans son 
nier paragraphe, prévoit la proc(dure 
d'exception. 


Dans ce domaine, permettez-moi de dou 
ter de la rapidité du procédé. Les dés 
sions ne sont prises qu'avec de longs re 
tards. Et l'interdiction d'acheter, de louer 
de renouveler les locations n'aurai! ja 
mais dû s'appliquer aux locaux scolaires 
qu'il est abusif de qualifier de locaux ad: 
ministratifs. (Très bien! très bien! à l'ex. 
trême gauche.) 


Je crains d’ailleurs qu’une improyictg 
de terme, une mauvaise compréhension 
du mot « administratif », un manque 
de clarté même dans l'expression, ne 
soient à l’origine de la situation qui a été 
faite à la municipalité de Toulouse, 


L'on peut dire que les écoles francaises 
ne sont pas de la bureaucratie. Un univer. 
sitaire de Toulouse disait: « Elles sont 
frémissantes de vie et d'espérance ». Pt 
nos écoliers et nos maîtres ont besoin de 
locaux, surtout dans la ville que nous re. 
où la population a augmenté 

e plusieurs dizaines de milliers d'hahi- 
tants en quelques années, et où la popue 
lation scolaire va encore é’accroitre rapi. 
dement. 


Voilà les raisons pour lesquelles j'ai pro. 
posé cet article additionnel qui tend à 
exclure des mesures préconisées par 
l’article 3 les établissements de l'encei- 
gnement publie, les centres d’apprentis- 
sage ou de formation professionnelle, de 
quelque ministère qu'ils relèvent. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Je rappelle 
à l’Assemblée que le texte dont la modif- 
cation vous est demandée est d'initiative 
parlementaire. Il est tout à fait judicieux. 

En effet, c’est une constatation d'ordre 

énéral que des abus sont commis dans 
‘acquisition d'immeubles en vue de l’ex- 
ra des bureaux des services adminis- 

6. 


On vous demande aujourd’hui de modi- 
fier ce texte en prévoyant en quelque 
sorte des services privilégiés, qui ne su- 
biraient plus le contrôle d’une commis- 
sion que vous avez instituée pour éviter 
les abus. 


IL me paraît dangereux de créer une dé- 
rogation d'ordre aussi général en faveur 
d'un service administratif, quelque intérèt 
qu'il présente. La même faveur serai 
sans doute demandée par d’autres admi- 
nistrations, 


Je répète une fois encore ce que j'ai 
répondu, dans une interruption — dont je 
m'excuse — à M. Gresa, auteur de l’amen- 
dement: Votre texte -prévoit au dernier 
alinéa de l’article 3 qu’ « à titre exception- 
nel, des acquisitions peuvent être auto- 
risées par la commission interministé- 
rielle », de sorte que le principe de la 
dérogation est inscrit dans la loi. 


Je n’imagine pas qu'un membre quel- 
conque de la commission ait pu mécon- 
naître la teneur et la portée de ce texte. 


Je répète aussi que des dérogations por- 
tant tout particulièrement sur des établi- 
sements d'enseignement public et sur des 
centres d'apprentissage et de formation 
professionnelle relevant du ministère du 
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travail, de la sécurité sociale ou du mi- | 
uistère-de l'éducation nationale, ont été 
effectivement accordées depuis le vote du 
texte en question. 


Il serait dangeréux, à mon sens, d'ac- 
corder une liberté absolue à une admi- 
nistration, queile qu’elle soit. J'ai main- 
tenant assez d'expérience pratique pour 
savoir que certaines direelions — je n'en 
nomme aucune — pratiquent une politi- 
que d'extension exagérée et incompatible 
avec notre situation financière et aussi 
avec les besoins de logement de la popu- 
lation civile qui se font sentir principale- 
ment dans les régions sinistrées. 


M. Pleven, Très bien! 


M. le ministre des finances. Notre popu- 
Jation élève souvent des critiques justi- 
fiées quand elle voit des administrations 
quelles qu'elles soient — je ne veux faire 
aucune allusion — s’empresser de mettre 
la main sur des immeubles qui pourraient 
abriter des familles. 


M. Jacques Gresa. Mais il ne s’agit pas 
dépendant de l'éducation natio- 
uale. 


M. le ministre des finances. Ne me de- 
mandez pas d'exemple. Je serais à même 
de vous en fournir dans tous les sec- 
teurs. 


Je crois qu’il serait sage de maintenir 
le système que vous avez institué, inilia- 
tive dont je vous félicite. 


Maintenez-vous dans le cadre des dispo- 
sitions actuelles : le principe de l’interdic- 
tion avec possibilité de dérogation. Ce 
système peut donner satisfaction à tous. 
Ne créez pas ce privilège dangereux. (Ay- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M, Jacques Gresa. Je maintiens mon 
ameridement. 


J'ajoute que l'article 3 avait surtout 

ur chjet de regrouper les administra- 
Fous ublique et non d'empêcher l'exten- 
sion des écoles. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. La commission estime qu'il ne 
faut pas légiférer pour un cas particulier. 
11 vaut beaucoup mieux prendre des déro- 


gations d'ordre général. 


Si M. Gresa connaît un exemple d'abus 
dans l'application de la loi du 20 mars, 
qu'il veuille bien le signaler à M. le mi- 
nistre des finances, afin que celui-ci le- 
fasse cesser. 


Je demande à l'Assemblée de suivre le 
Gouvernement et de repousser l'amende- 
ment de M. Gresa. 


_ M. Jacques Gresa. Mais M. le ministre 
des finances n'a pris aucun engagement 
en la matière ? . 


M. le ministre des finances. Quel enga- 
gement devais-je prendre ? 


M. Jacques Gresa. L'engagement d'exa- 
miner les cas particuliers. 


M. le ministre des finances, Ce n'est pas 
moi qui dois examiner ces questions, ais 
une commission interministérielle qui est 
mandatée par la loi. 


M. Jacques Gresa. Sans doute, il y à 
“intérêt à modifier la loi. Mais, en ce qui 


je ‘+ à que le ministre des finances, 
consulté, à estimé que l'article 3 en ques- 
tion ne prévoyant aucune limitation à l'in- 
terdiction, il devait s'appliquer sans discri- 
mination, 


M. le ministre des finances. J'ai détini 
mon point de vue tout à l'heure. 


M. jacques GCresa. Dans ces condilions, 
je maintiens mon atnendement, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gresa, repoussé par ie Gouvernement 
et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons À un 
amendement présenté par M. Rarmette, ten- 
dant à insérer, après l'article120 septiès, un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les personnes auxquelles l'article 15 
de Ja loi n° 46-1146 du 22 mai 1946, ouvre 
droit à l'allocation aux vieux, continueront 
à bénéficier, après le 1° avril 1947 et jus- 
qu'à l'entrée en vigueur de ladite loi du 
22 mai 1946, des allocations temporaires 
prévues par la loi n° 46-1%0 du 13 sep- 
tembre 1946. » 


La parole est à M. Lamps, pour soutenir 
l'amendement, 


M. Lamps. Cet amendement tend à con- 
tinuer les versements d'allocations d’at- 
tente aux vieux travailleurs qui ne peu- 
vent pas encore, par suite de certaines 
manœuvres, bénéficier de Ja loi du 22 mai 
16, 


Mais M. le ministre des finances et 
M. le ministre du travail ayant pris devant 
la commission des finances l'engagement 
de présenter un texte, nous retirons cet 
amendement, 


M. le ministre des finances. L'initiative 
gouvernementale a même précédé mon au- 
dition par la commission des finances, 
puisque, durant plusieurs semaines, nous 
avons travaillé à établir un texte qui a 
donné satisfaction, je crois, aux auteurs 
des amendements. 


_M. le président. 
tiré. 


M. René Pleven a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l'article 130 sep- 
tiès, un nouvel article ainsi conçu: 


« Les dispositions de l'article 10 de Ja 
loi du 31 mars 1947 concernant les veuves 
et ayanis droit des victimes de Ja guerre 
seront prorogées jusqu'au 31 décembre 
1947. Elles s'appliquent aux veuves et 
ayants droit des marins du commerce ou à 
la pêche victimes de la guerre. » 


La parole est à M. Pleven, 


L'amendement est re- 


M. Roné Pleyÿen. 11 s'agit seulement de 
proroger pour six mois le régime transi- 
toire actuel que, par deux fois, sur ma 
demande, le Gouvernement a accepté de 
prolonger, 


Il est indispensable de le proroger parce 
que, d’une part, la révision des pensions 
pour les veuves de guerre n'a pas encore 
été examinée par l'Assembice et, d'autre 
art, dans l'état actuel des textes, il est 
impossible de liquider les pensions d’un 
très grand nombre de veuves de cette 
guerre. 

Il faut que ce texte soit voté avant le 
30 juin parce qu'à cetle date les disposi- 
tions actuelles viendront à expiration. 


M. le président. La parole est à M. lé 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances n'a pas eu à se prononcer 
sur l'amendement de M. Pieven. Mais, me 
référant à sa position antérieure, je crois 
pouvoir dire à l'Assemblée qu'elle a pour 
cet amendement un préjugé tout à fait 
favorable, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre des finances. Je demande 
le renvoi de l'amendement à la commis- 
sion, devant laquelle je m'expliquerai, 

Je ne puis improviser une réponse en 
séance publique, n'ayant pas eu.'e temps 
d'étudier ia portée de l'amendement. 


M. le président. La paroïe est à M. Ple- 
ven. 


M. René Pleven. Je suis obligé d'insister 
auprès de M. le ministre des finances et de 
signaler que le 30 juin, c'est-à-dire dans un 
mois, le régime actuel cessera de s'appli- 
quer. La question est de savoir &i, à partir 
de cette date, les veuves de guerre pour- 
ront continuer à percevoir leur dé'# l'on. 

Je ne crois pas qu'il soit possible, d'ici 
le 30 juin, étant donné l'ordre du jour de 
l'Assemblée, de prendre des dispositions 
particulières, 

C'est pourquoi, comme en décembre et 
en mars, je demande une prorogation jus- 
qu'au 31 décembre. C'est une nécessité 
absolue, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. 
commission recommande l'adoption de 
cet amendement. Je pense que nous n'an- 
rons en effet pas le temps de régler la 
question avant de 30 juin. 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia. 


M. Garcia. Nous joignons également nos 
instances à celles de la commission et À 
celles de M. Pleven afin que cet amende- 
ment soit adopté, puisque malheureuse- 
ment nous ne sommes pas encre saisis du 
projet de loi attendu sur cette question. 


La comamission des finances a déjA 
adopf® deux fois un texte analogue. M, le 
ministre des finances ne peut pas en igno- 
rer la poriée, Il me sembie donc que'nous 
devrions tous être d'accord pour son adop- 
tion immédiate. 


M. do Tinguy. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. de 
Tinguy, 


M. de Tinguy. D'accord sur le principe, 
j'estime que ce texte n'est pas suffisant, 
Comme l'a dit M. le ministre des finances, 
une étude d'ensemble s'impose, 

Queile est en effet la situation ? 

Il y aurait deux catégories de veuves{ 
celles qui ont eu la ma:chance de passer 
en tèle dans la liquidation des pensions, 
et qui ne toucheront que 12.000 francs par 
an, et les autres, qui bénéficieront de 
l'amendement de M. Pieven et qui touche- 
ront quatre ou cinq fois plus, 


C'est donc le problème d'ensemb'e des 
veuves de guerre qui à mon sens, doit 
être étudié, I1 ne doit pas être escamoté 
par un amendement déposé à l'impros 


visite, au cours d'un débat très rapide, 
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I faut, bien entendu, avant le 30 juin, 
ouver une solution pour les veuves de 
gucrre, Celle question me tient tout parti- 
cuièrement à cœur. Et, ayant déposé À 
ce sujet une demande d'interpellation, je 
pense avoir fait tout ce qui était en moa 
pouvo# pour aboutir à une solution ra- 
pide. 


Mais ce serait, je le répète, escamoter 
le débat que de prendre une solution ra- 
pide et injuste, 


M. Garcia. On atlend ce projet depuis 
Uri an. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances. Je ne veux 
pas écarter le texte que vous proposez. 
J'ai simplement demandé qu'on me laisse 
le temps d'étudier la question, en prenant 
l'engagement que, si nous ne pouvons 
introdmire une disposition dans la loi de 
finances, nous établirons un projet spécial 
avant le 30 juin, done en temps utile. 


Mais je considère que ces prorogations 
successives ne conélituent en réalité 
qu'une solution de paresse. 


M. Garcia. La solution de paresse con- 
siste à ne pas déposer le projet. 


M. le ministre des finances. Je ne dis 
x que ces prorogations soient une solu- 
ion de paresse pour le Parlement, mais 
le sont pour l'administration qui est 
chargée de liquider les pensions. 


En effet, je me trouve quelquefois en 
butte à des difficultés très sérieuses pour 
réformer certains services. Je continue à 
harceler ces derniers lorsque je constate 
des lenteurs. Mais, en présence d’un texte 
de ce genre, ils considèrent qu'il n’y a au- 
cunge urgence, Et on continue les anciens 
errements, qui coûtent cher, puisque, 
comme l’a dit très justement M. de Tin- 
guy, si on maintient le système des sol- 
des, il y aura disparité de traitement en- 
te les différentes victimes de la guerre 
et que, d'autre part, la réfome indispensa- 
ble n'intervient pas. 


Je ne m'oppose pas, je le répète, au 
principe même de votre amendement, 
monsieur Pleven. Mais je voudrais accom- 
pagner une prorogation éventuelle, peut- 
être limitée dans le temps, d’une réforme 
qui permette d'accélérer la liquidation des 
pensions. 

Il est rêgrettable, pour-les finances pu- 
bliques et pour les intéressés eux-mêmes, 
que cette incertitude continue et que se 
révèle une telle impuissance dans l'appli- 
cation des lois. 

C'est dans cet esprit, et dans cet esprit 
uniquement, monsieur Pleven, que je 
vous demande instamment de retirer votre 
amendement, 


Je reconnais que si nous ne prenons pas 
de précautions, nous risquons d’avoir, au 
ie" juillet, une coupure brusque. I y a 
donc là un problème à résoudre. 


Mais, encore une fois, je ne voudrais 
pas me borner à une prorogation pure et 
simple, ce qui me désarmerait dans Ja 
lutte que je dois mener dans l'intérêt 
d'une réforme que nous voulons tous. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Plevon. Je tiens, monsieur le 
ministre, à répondre à votre appel, mais 
seulement à 80 p. 100. (Sourires.) 


Nous devons en effet mesurer les difri- 
çullés que nous rencontrerons pour tenir 


l'engagement de prendre, avant une date 
fixée, certaines mesures. Notre ordre du 
jour est très encombré. Si nous examinons 
tout ce qui doit être discuté, je doute 
beaucoup que nous ;, puissions, d’iei le 
30 juin, voter un texte réglant la situation 
des veuves et avants droit des victimes 
de celte guerre qui mériterait un très 
complet débat, 


A ce propos, d’ailleurs, je suis obligé 
de dire à M. de Tinguy que sa mémoire 
est infidèle. H ne s'agit pas d’un amen- 
dement improvisé. Depuis plus de six 
mois, bien avant le pe de votre intcer- 
pellation, mon cher collègue, la commis- 
sion des pensions à été saisie de propo- 
sitions de jois et s’est préoccupée d'élu- 
dier, les *ensions des veuves de 
guerre, un régime définitif. 


C'est seulement parce que nous n'avons 
pu obtenir du Gouvernement fes mesures 
nécessaires que nous somimes obligés de 
procéder de celte manière. C’est grâce à 
des dispositions analogues à l’article que 
je défends que, pendant des mois, des 
milliers de veuves ont gu échapper à une 
véritable misère. 


Je me rangerai donc aux observations 
de M. le ministre des finances s’il accepte 
mon amendement avec la date du 31 juil- 
let, au lieu de celle du 31 décembre. 


Cela nous donnerait un mois de plus. 


D'ici celte date, et avec la promesse de 
M. le ministre des finances, il nous sera 
ossible de discuter d'ensemble du pro- 
lème des pensions des veuves de guerre, 
ét celles-ci ne risqueront pas, au 30 juin, 
de ne plus pouvoir toucher leur délégation. 


M. ie président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'accepte 
volontiers la solution transactionnelle pro- 
posée par M. Pleven. ” 

Je dois d'ailleurs informer l'Assemblée 
que M. le ministre des aneiens combat- 
tants, en liaison avec moi, vient d'établir 
un projet de loi tendant à accélérer da 
liquidation des pensions, grâce à un Ssys- 
tèine de décentralisation, que j'approuve 
en ce qui me concerne. 

Ce n’est done pas le désir de gagner du 
temps, mais notre souci commun d’abou- 
tir à une réforme rapide et eflicace, qui 
a inspiré mon ailitude. 


Je remercie M. Pleven de la proposition 
qu'il a faite et que j'accepte. 


M. le président de la commission. La 
commission accepte également cette propo- 
sition, 


M. le président. M. Pieven substitue, dans 
le texte de son amendement la date du 
31 juillet 1947 à celle du 31 décembre 
1947, 


Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié, accepté par le Gouvernement et 
par la commission. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
M. Joseph Denais propose d’insérer, après 
l’article 130 septies, un nouvel article ainsi 
conçu : - 


« Le deuxième paragraphe de l’article 
21 de la loi de finances du 22 décembre 
1916 est rédigé comme suit: 


« Art. 147. — 1% alinéa, — Les contri- 
buables visés à l’article précédent sont 


[tenus de faire connaître au controleur, 


1 
dans les deux mois suivant la clôture de 
chaque exergçice…. » 


La parole est à M. le ministre des f. 
hänces,. 


M. le ministre des finances. Je 
à M. Denais d'accapter le renvoi de son 


amendement à la discution du quatrième 
projet de loi budgétaire. 


- M. le président. La parole est x M. J: 
Denais. 


Joseph Denais. J'accepte cette propo- 
sition. 


Le délai d’un mois est trop court et 
ne permet pas d'établir ni surtout de vr. 
rifier les comptabilités, ou de les faire 
vérifier par des experts-comptable. 
faudrait pour cela au moins deux mois, 


M. le président. La parole est à M. Lo 
ministre des finances. 


seph 


M. le ministre des finances. ]1 e:i pro. 
bable que je serai favorable à votre sug- 
gestion, mais je crois qu'il vaut mieux en 
renvoyer l'examen à la diseussion du qua- 
trième projet de loi budgétaire, 


M. le président. L'auteur de l'amende. 
ment accepte d'en renvoyer l'examen À 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. 


Par voie d'amendement M. Pinay pro- 
pose d'insérer, après l’article 430 sepies, 
un nouvel article ainsi conçu: 


« Les provisions pour renouvellement 
de stocks sont maintenues pour l'exercice 
clos le 31 décembre 1946 d’après les coefti- 

\cients en vigueur au 31 décembre 1945. » 


La parole est à M. Pinay. 


M. Pinay. 11 y à quelques mois, la com- 
mission des affaires économiques et l'As- 
semblée ont, à l'unanimité, adopté une 
proposition de résolution présentée par 
M. Eugène Rigal et tendant à rétablir Les 
provisions pour renouvellement de etocks, 
pour l'exercice clos le 31 décembre 196, 
d’après les coefficients en vigueur au 
31 décembre 1945. 

Je tiens à préciser, monsieur le mi- 
nistre, que le décret du 30 janvier 1941, 
qui avait institué des réserves pour re- 
constitution de stocks, à pu être utilisé 
par les entreprises qui n’ont pas élé 
génctes dans leur exploitation pendant la 
guerre. Mais les industriels et les com- 
nrerçants qui ont été sinistrés, arrêles, 
internés ou déportés, ainsi que ceux qui 
ont eu la malchance de voir leurs atiri- 
butions de matières premières fortement 
réduites, n’ont pas été en mesure, pen- 
dant toute la durée de la guerre, de réali- 
ser des béntfices suffisants pour profiter 
des avantages de la loi. 


Je vous ai demandé, il y a quelques 
mois, de vous intéresser à la question et 
vous avez bien voulu me déclarer qu'il y 
avait là un problème qui méritait votre 
attention. Dans ces conditions, je ne pon- 
vais pas penser que ja loi de finances n'en 
tiendrait pas compte. 


En effet, nous risquons de nous trouver 
devant une situation paradoxale, Les in- 
dustriels et les commerçants qui, pendant 
toute la période de la guerre, n’ont pas été 
gênés dans leur activité auront pu profiter 
de ces dispositions favorables, alors que 
ceux qui ont été victimes _ la guerre se 
trouveront complètement éliminés. 


Vous avez déclaré bien souvent que le 
plan Monnet devait prévoir l'autofinance- 
ment des industriels eux-mêmes. Si vous 
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mainteniez votre thèse, monsieur le mi- 
nistre des finances, cerlains industriels 
non seulement se trouveraient dans l'im- 

ssibilité de renouveler leurs stocks +t 
eur maléiiel, mais risqueraient de dispa- 
raitre complètement au profit de coneur- 
rents qui pendant la guerre n'ont mas été 
dans leur exploitation. 

Je crois même ne pas exagérer en disant 
qu'il serait de bonne politique, dans Fin- 
wrêét de l'équilibre budgétaire, de faci- 
lite l'effort de rééquipement des entre- 
rises qui ont, jusqu'à présent, assuré 
a marche de leur exploitation avec l’aide 
des établissements finaneiers, mais qui 
ne pourront le faire indéfiniment. Ces 
entreprises devraient, à leur teur, bént- 
fier des facilités qui ont été données à 
leurs concurrentes pus heureuses pen- 
dant la guerre. 

Je demanderai donc à M. je ministre 
de vouloir bien me denner une réponse 
favorable. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement de 
M. Pinay, comme elle repousse les amen- 
dements de M. Joseph Denais et de 
M. Christiaens sur le même texte. 

Ce sont des textes qui ont pour effet 
d'augmenter considérablement les possi- 
pilités de fraude fiscale et qui entraine- 
raient la supæression de certaines recet- 
tes. 

Dans ces conditions, je m'excuse d'être 
dans Fobligation d’invoquer Farticle 48 
du règlement pour les trois amendements. 


M. te président. La parole est à M. Pinay. 


M. Pinay. Je proteste, monsieur le pré- 
sident de la commission des finances, 
conte votre affirmation. 

Ce n'est point parce que quelques indus- 
triels ou commerçants se sont laissé aller 
à des fraudes fiscaies qu'il fant refuser à 
lensemple de ceux qui ont été victimes 
de la guerre le bénéfice d’une loi dont 
ont pu profiter tous ceux qui, pendant 
les hostilités, ont continué à travailler, 


M. Je vice-président du conseil, hier, au 
cours de la discussion d’un amendement 
qui prévoyait de laisser à la charge du 
fonctionnaire la responsabilité de l’occu- 
pation illicite de locaux, a déclaré en 
substance : « 11 est possible que la mesure 
prévue par cet article de la loi de finan- 
ces coit d’une grande efficacité; mais elle 
serait injuste et cela devrait suflire ». 


Pour moi, accorder un avantage aux in- 
dustriels set eommercants qui, pendant 
toute la durée de la guerre, n'ont pas été 
gônés dans leur exploitation et ont pu 
faire des réserves pour reconstituer leurs 
stocks et même yn outillage qui a mu être 
amorti régulièrement, et refuser ce même 
avantage à ceux qui ont été sinistrés, dé- 
portés ou. internés, ou qui ont subi un 
simple ralentissement dans leur activité, 
c'est réclamer une mesure injuste, pour 
reprendre l'expression même de M. le 
viceprésidént du conseil. 


M, le président. J'ai été saisi de deux au- 
tres amendements qui peuvent êlre sou- 
mis à une discussion commune. 


Le premier, déposé par MM. Joseph De- 
hais et René Kuehn, tend à insérer, après 
l'article 130 septies, un nouvel. article 
120 seplies, à insérer un nouvel article 
ainsi conçu: 

« Des provisions pour renouvellement de 
stock de départ pourront être constituées 


en franchise d'impôt par prélèvement sur 
les bénéfices des exercices en 1M6, » 

Le second, signé de M. Christiaens, tend, 
après l'aticle 1430 septies, à insérer un 
nouvel article ainsi conçu: 

« Les entreprises industrielles ou com- 
merciales, en particulier celles ayant dû 
interrompre Jeur exploitation par suite des 
circonstances de guerre, et, de cg fait, 
n'ayant pu, chaque année, bénéficier des 
dispositions du décret pcovisoirement ap 
plicable du 30 janvier 1941 concernant les 
provisions pour renouvellement des stocks, 
abrogés par l'article 76 de l'ordonnance 
n° 49-1820 du 15 août 1945, sont admises 
à titre exceptionnel, pour l'établissement 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exercice 
clos au 31 décembre 1946, à déduire Ja 
provision pour eenouvellerment des stocks, 


lealeuiés d’après les indices fixés, pour 


VPannée 41945, par l'arrêté du #8 février 


1946. » 


La parole est à M. Denuis. 


- M. Joseph Denais. Je m'associe complè- 
tement aux déelarations faites par M. Pi- 
na y. 


Je demande à M. le président de la com- 
mission des finances de ne pas jeter ainsi 
la suspicion sur un très grand nombre de 
commerçants et de considérer que l’essen- 
tiel est de permettre à la fabrication de 
repartir, Si vous interdisez les provisions 
dont il s'agit, vous aurez en 1948 un flé- 
chissement très important dans ja pro- 
duction. Ce n'est pas ce que nous voulons, 


I! est essentiel que le eontrô!e fiseal soit 
renforcé en ee qui concerne ces provisions, 
mais if est non moins indispensable de 
permettre à nos commerçants et industrieis 
de se rééquiper et de s’approvisionner suf- 
fisamment pour produire, 


M. Pinay. Il y a plus grave, monsieur 
le président de la commission, Vous allez 
obliger certains commerçants et eertains 
industriels à se livrer à la fraude fiscale 
pour ne pas disparaître, puisque vous leur 
refusez le bénéfice légilime de certaines 

rovisions indispensables à %’existence de 
eurs entreprises. 


M. le président. L'article 48 du règle- 
ment, ayant été invoqué par M. le prési- 
dent de la commission des finances, la dis- 
jonction est de droit. 


Cet article dispose en effet: 


« La disjonetion d’un article, d'un eha- 
pitre de crédits ou d’un amendement peut 
toujours être demandée. 


« La disjonction est de droit si elle est 
demandée par le Gouvernement, la com- 
mission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d’un amende- 
ment entraînant la réduction ou la sup- 
pression d’une recette existante ou parais- 
sant susceptible d'entraîner une dépense 
nouvelle ou une augmentation de dépenses 
par rapport au texte qu'il serait appelé à 
remplacer ou à compléter; si Ja réalité 
de la réduction ou de la suppression de la 
recette, de l'établissement ou de l'augmen- 
tation de la dépense est affirmée, au nom 
de la commission des finances, par son 
président, le rapparteur général ou le rap- 
porteur spécial compétent, la disjonction 
est de droit... » 


M. le président de la commission des f- 
nances affirme la réalité de la réduction ou 
de la suppression de la recette, 


M. le président de la commission. Parfai- 


M. le président. La disjonction est done 
de droit. 


M. Détolaud. Je démande la parole, 


M. le président. Je ne pui: 
parole. 


vons donner 


Mais je puis la donner à M. Christiaens, 
auteur de l'un des amendements 
M. Bétolaud. "Je demanderai donc la pa- 


role pour un rappel au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Chris- 


tiaens, 


M. Christiaens. Je ne peux que confirmer 
ce qui vieut d'être exposé par MM, Pinay 
et Joseph Denais, 

Néanmoins, je tiens à faire valoir qu'il 
serait extrémement dangereux d'adopter la 
position prise par M. le ministre des finan- 
ces et par la Commission... 


M. le ministre des finances. Je n'ai pris 
aucune posilion. Je me contente d'observer 
le règlement, 


M. Christiaens. . en tout cas, par M. le 
président de la commission, 

La hausse des prix intervenue depuis 
un an va soumettre, en effet, à la taxation 
des bénéfices purement fictifs, provenant 
des nouvelles évaluations qne les entre- 
prises sont obligées de dégager pour leurs 
stocks de matières premières où de pros 
duits en cours de fabrication. 

S'ajoutant à la politique de restriction 
entreprise par le Gouvernement, cette am- 
putation massive du capital des entreprise# 
va considérablement freiner le développe- 
ment de la production, et en particulier 
dé la production textile, pourtant néces- 
saire pour habiller les Français 

Ne pas donner à tous la possibilité da 
constituer des provisions jusqu'à concur- 
rence des indices fixés pour 145 est une 
iniquité absolue. Cela revient à pénaliser 
les entreprises qui, pour des raisons diver- 
ses n'ont pas réalisé dans les années anté- 
rieures les bénéfices nécessaires pour 
constituer ces provisions. Qu'il s'agisse de 
celles qui ont été sinistrées ou de celles 
dont le rythme d'activité a été amoindri 
précédemment, c’est à leur égard une très 
grande injustice, 

C'est pour ces raisons impérienses que 
j'en appelle à l'esprit d'équité de M. le mi- 
nistre des finances pour Jui demander 
d'accepter les amendements proposés. 


M. le président, Monsieur Bétolaud, vous 
avez demandé la parole pour un rappel aw 
règlement. Vous avez la parole. 


M. Bétolaud, M. le président de Ja € 
mission des finances a invoqué l'article 48 
c'est son droit, 


M. le rapporteur général. En complet ac< 
cord avec le rapporteur général, 


M. Bétolaud. Mais je ferai observer qudé 
les amendements en discussion n'ont pas 
été soumis à la commission des\fianceésg 
et n’ont donc pas été examinés par eñe. 

Vous avez le droit de faire fonctionner 
la guillotine… 


M. le président de la commission. 
matériellement inexact. L'amendement à 
M. Denais a été examiné par la commise 
sion. 

M. Bétolaud. On m'avait aftirmé que ces 
textes ne lui avaient pas été soumis. 


M. le président de la commission. C'esi 


une erreur ; l’un des trois lui a été soumis 
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M. Joseph Denais. Il à été disjoint par 


la commission. 


M. le président. Vous 
monsieur Bétolaud ? 


MW. Bétolaud. Non, monsieur le prési- 
dent. Je retire mon observation. 

MW, Pinay. Je demande Ja parole, 

M. le président. La discussion est close. 


Chaque auteur d'amendement a eu la 


paroie, La commission invoquant lJ'arti- 
cle 48 du règlement, la disjonction est de 
droit, 


M. Pinay. Puisque la commission des 
finances, ayant examiné la question, a 
opposé à notre texte une demande de 
disjonclion, je voudrais qu'elle ait le cou- 
rage de nous donner les motifs de son 
attitude. Si elle a voulu rejeter notre 
demande, il faudrait le dire franchement 
ét non prendre le biais de la disjonction. 


M. le président de fa commission. La 
commission a opposé l'article 48 depuis 
au moins dix minutes, La question ne 
devrait plus être en discussion. 


M. le président. Trois amendements 
avaient été déposés, L'Assemblée ayant 
admis qu'ils pouvaient être soumis à une 
discussion commune, j'avais le devoir de 
donner la parole à leurs auteurs. 


Nos collègues avant pris la parole, Ja 
disjonction des trois amendements, qui est 
de droit, est prononcée. 


M. Patrice Bougrain a présenté un amen- 
dement qui tend à insérer, après l’arti- 
cle 130 seplies, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« L'article 1% de l'ordonnance n° 45-1741 
du 4 août 1915 relative à l'exonération 
des droits scolaires et universitaires et à 
l'aide aux étudiants victimes de la guerre, 
est complété par un alinéa qui s'insère 
après le paragraphe 5 et qui est ainsi 
conçu : 

« Les dispositions de la présente ordon- 
nance sont également applicables aux 
veuves de guerre. » 


La parole est à M. Bougrain. 


M. Sougrain. L'amendement que j'ai dé- 
0sé tend à étendre aux veuves de guerre 
e bénélice des dispositions de l'orden- 
nance du 4 août 1945. 

Ce texte est assez éloquent par lui- 
inème, Je demande à la commission et au 
Gouvernement de prenûre position, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. ]l 
s'agit d'une proposition d'ordre fiscal qui 
ourra être examinée lors de la discussion 
u quatrième projet de loi budgétaire. 


M. le président. La commission propose 
de renvoyer l'examen de l'amendement à 
la discussion du quatrième projet de loi 
budgétaire. 

Acceptez-vous cette proposition, 
sieur Bougrain ? 


mon- 


M. Bougrain. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Il en est ainsi décidé, 


[Article 15.] 


M. le président. Nous revenons aux arti- 
cles précédemment réservés. 


«Art. 15. — A dater du 1*° janvier 1947, 
fes dépenses afférentes à la rémunération 


n'insistez pas, 


des chefs cantonniers et cantonniers, de la 
voirie départementale seront prises en 
charge par l'Etat. 


« Un crédit est ouvert, à cet eflet, au |; 


budget du ministère de l'intérieur pour 
rembourser aux départements les dépen- 
ses qu'ils supporteront à ce titre pendant 
la présente année, 


« À dater du £#* juillet 1947, les chefs 
cantonniers et eantonniers de la voirie dé- 
partementole cesseront de faire partie du 
cadre des ouvriers départementaux pour 
être incorporés dans le cadre des chefs can- 
tonniers et cantonniers des ponts et chaus- 
sées. 

Un décret pris sur la proposition du mi- 
nistre de l'intérieur, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et du minis- 
tre des finances, déterminera les modalités 
d'application de la présente loi, et notam- 
ment les règles particulières suivant les- 
quelles seront liquidées les pensions à ser- 
vir aux intéressés ou à leurs ayants cause 
par les départements et par l'Etat. 


« À dater du 1% janvier 1947, la contri- 
bution des départements aux traitements 
et indemnités des fonctionnaires des ponts 
et chaussées est supprimée. » 


M. Gazier a déposé un amendement qui 
tend à compléter comme suit l’article 15. 


« Les dispositions du présent article ne 
s'appliquent + aux ouvriers de la voirie 
départementale de la Seine; ceux-ci con- 
tinuent à faire partie du personnel dépar- 
temental et à relever à ce titre de leur sta- 
tut particulier. Les salaires et indemnités 
de ces ouvriers seront remboursés chaque 
année au département de la Seine par 
l'Etat, sous la forme d'une contribution 
forfaitaire, dans les conditions qui seront 
fixées par un arrêté signé du ministre des 
travaux publics et des transports, du mi- 
nistre de l'intérieur et du ministre des 
finances et sans que Ja contribution 
moyenne par agent puisse excéder celle 
qui eût été payée si les intéressés, ayant 
été intégrés dans les cadres des ponts et 
chaussées de la Seine, avaient été direc- 
tement rétribués par l'Etat, » 


La parole est à M. Gazier. 


M. Gazier. Nous approuvons l'article 15 
qui nous est proposé. Son seul défaut est 
d'être « trop » parfait et d'intégrer tous 
les cantonniers sans exception dans le 
corps des ponts et chaussées. 


Or, cette intégration, si elle était faite 
sans réserve, aboulirait à supprimer le sta- 
tut parliculier des cantonniers de la Seine, 
qui est beaucoup plus avantageux que le 
régime général. 

Aussi, mon amendement propose-t-il que, 
pour le département de la Seine, les can- 
toriniers et chefs cantonniers restent per- 
sonnel départemental, étant entendu que le 
département de la Seine n'aura pas à souf- 
frir de cette mesure et que l'Etat lui ver- 
eera les sommes qu'il aurait payées si ce 
personnel avait été intégré dans le corps 
des ponts et chaussées. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. À propos de 
l'article 15, il faut distinguer quatre ques- 
tions sur lesquelles l'Assemblée aura à se 
prononcer. 

La première concerne les crédits néces- 
saires pour rémunérer, en 1947, l'ensemble 
du personnel des cantonniers et chefs can- 
tonniers de France. 


Je rappelle à l'Assemblée quelle est la 
situation. L'intégration de ce personnel 


n'ayant pas encore élé décidée par un 
texte législatif, il fait encore partie des 
cadres départementaux. Les traitements 
étant payés par les départements, les bud. 
gets départementaux contiennent les ere. 
dits nécessaires à cet effet. 


Mais, en application d'une circulaire de 


. M. le ministre de l'intérieur du mois d'oc. 
tobre dernier, une recette d'égale impor. 


tance est inscrite dans les budgets dépar- 
tementaux, IL en résulte qu’en fait aucune 
dépense n’est prévue dans ces budgets, 

Il s'agit aujourd'hui de mettre en œuvre 
ce système, de le régulariser en ce qui 
concerne le budget de l'Etat. 


Je déclare que l'Etat tiendra l'engage. 
ment qui a été pris. L'Etat prend donc à sa 
charge, avec effet au 1° janvier 1947, ainsi 
que l’a demandé Ja commission, le mon. 
tant total de la dépense effective concer- 
nant le personnel en question, sous réserve 
d'une dérogation qui fait l’objet de l'amen- 
dement de notre collègue M. Gazier, 


Nous inserivons donc au budget de 
FElat un erédit de 3 milliards de francs, 
Mais je dois dire qu'ii ne s'agit là que 
d'une évaluation. En effet, nous ne som- 
mes pas à même de déterminer exacte. 
ment le montant total de la dépense, car 
nous ne connaissons pas encore avec pré- 
cision les effectifs. 


D'autre part, nous devons d’abord régler 
la situation du personnel du département 
de la Seine avant de connaître l'incidence 
entière de la mesure nouvelle, 


Le chiffre de trois milliards est certai. 
nement inférieur, je le dis en toute fran- 
chise, à la dépense effective en fin d'an- 
née. Mais il faut tenir compte, en contre. 
partie, d’une économie sur les crédits au 
litre de la subvention d'équilibre. 


Nous ne sommes donc pas à même de 
déterminer de facon précise le montant 
total de la dépense. Mais ce qui importe 
pour les départements, c'est de savoir que 

Etat assumera la dépense intégrale qui 
décou:era de la prise en charge de ce per- 
sonne! par l'Etat, 


C'est dans ces conditions que je propo- 
serai un texte qui, sans s’écarter du prin- 
cipe admis par la commission, apportera 
quelques enr notamment en ce qui 
concerne l'inscription du crédit de trois 
milliards. 


La deuxième question est relative à 
l'intégration de ce personnel et aux me- 
d'application sur le plan adminis- 
ratif. 


Sur ce point, je demande à la commis- 
sion d'accepter le rétablissement du texte 
que nous avons proposé. Mon coliègue M. 
Jules Moch, ministre des travaux publics 
et des transports, vous exposera, d'ail- 
leurs, les motifs qui ont inspiré ce texte. 


Un troisième prob'ème concerne le per- 
sonnel du département de la Seine. Là 
encore, je crois préférable de laisser à 
M. le ministre des travaux gubiices et des 
transports le soin de défendre un texte 
nouveau qui fait précisément l'objet de 
l'amendement de M. Gazier. 


I y a, enfin, le dernier alinéa de cet 
article, ajouté par la commission, et que 
le Gouvernement ne peut accepter pour 
la raison suivante, 


D'abord, il n'y a aucun rapport entre 
cette disposition et l'incorporation du per 
sontel des cantonniers. H s'agit de savoir 
si les départements devront continuer à 
verser la contribution pour le personnel 
déjà incorporé dans les cadres de l'Etat. 
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Ces crédits sont inscrits dans les bud- 
gets départementaux. Il serait excessif de 
vou'oir, en cours d'exercice, décharger 
les départements d’une dépense qu'ils ont 

révue et qui est financée par des budgets 
déjà en cours d'application. 


C'est à l’occasion de la discussion du 
projet de réforme des finances locales que 
nous aurons, le cas échéant, à prendre 

osition au fond. Mais ce n'est pas pour 
l'exercice 1947 que nous pouvons, par 
voie incidente, régler ce prob'ème, 


D'ailleurs, l’adoption de cette solution 
entraînerait une moins-value supérieure à 
300 milions dans le budget de l'Etat. 
Vous comprenez que le ministre des 
finances ne voit pas d’un très bon œil 
une opération de ce genre lorsqu'elle ne 
comporte aucune contre-partie. 


C’est dans ees conditions que je de- 
mande à Ja commission de bien vouloir 
renoncer à cette addition, ce qui ne mo- 
difiera en rien la solution admise pour les 
autres questions. 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Moreau. 


M. Jean-Moreau. Je m'étonne que M. le 
ministre des finances insiste sur le fait 
qu’on n’attribuera qu’une subvention for- 
faitaire de 3 milliards. 


M. le ministre des finances. Elle n’est 
pas forfaitaire. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Elle est évaluative, 


M. Jean-Moreau. Une circulaire adressée 
aux préfets le 15 octobre dernier préci- 
sait que les conseils généraux devaient, 
dans l'établissement de leur budget, porter 
en recettes et en dépenses les crédits re- 
latifs au traitement des cantonniers chefs 
et des cantonniers départementaux. 


M. le ministre des finances, Mais je tiens 
compte de cette circulaire. 


M. Jean-Moreau. Ia dépense a été cou- 
verte dans les budgets départementaux, 
non par des impositions mais par une 
recette correspondante. 


M. le ministre des finances. C’est ce que 
j'ai dit. Nous sommes tout à fait d'accord, 
monsieur Jean-Moreau, et je me rallie au 
point de vue de Ja commission qui, je 
crois, a pris position à votre demande. Je 
propose un texte qui vous donnera satis- 
faction. 


M. Jean-Moreau. Permettra-t-il aux dépar- 
tements de recevoir le remboursement in- 
tégral ? 


M. le ministre des finances. Oui, inté- 

al. Le crédit de 3 milliards inserit au 

udget est évaluatif et devra être rajusté 
en fin d’année. 


M. Jean-Moreau. I] atteindra vraisembla- 
blement 3.600 millions. Je vous remercie, 
monsieur le ministre et je n'insiste pas. 


M. le président, Je ne suis saisi, pour 
l'instant, que du texte de la commission 
et de l'amendement de M. Gazier. 


M. le ministre des finances. Je vous ai 
exposé l'esprit du texte que le Gouverne- 
ment vous proposera. 


M. le président. Ce texte n'est pas encore 
parvenu au bureau, « 


La parole est à M. 
Yaux publics et des 


le ministre des tra- 
transports, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Je voudrais préciser deux des 
quatre points que vient de traiter M. le 
ministre des finances, 

M. le ministre des finances a traité de 
l'aspect financier; je voudrais vous entre- 
tenir de l'aspect technique. 


En ce qui concerne le premier problème, 
nous sommes d'accord avec M. Gazier pour 
écarter de l'intégration les ouvriers de Ja 
voirie départementale de la Seine, et ce 
sur leur demande, et sur celle de la pré- 
fecture de la Seine et du ministère de l'in- 
térieur. 

L'amendement de M. Gazier peut donc 
être intorporé dans le texte définitif. (Très 
bien! très bien!) | 

Le deuxième point que je voudrais trai- 
ter est le suivant. Le texte de l’article 15 
préposé par le Gouvernement prévoyait 
expressément deux décrets, dont la réfé- 
rence ne figure plus dans le texte de la 
commission. Les 2 ct 3e alinéas du texte 
du Gouvernement étaient, en effet, ainsi 
: 


« Un décret pris sur la propositior du 
ministre de d'intérieur, du ministre des 
travaux publies et des transports et du 
ministre des finances déterminera les mo- 
dalités d'application du présent article. I] 
pourra prévoir, pour une période transi- 
toire, des mesures spéciales en ce qui 
concerne, d’une part, Ja gestion et le paye- 
ment dupersonnel intégré dans les cadres 
des ponts et chaussées, d'autre part, le 
régime applicable aux pensions de rekaite 
ou d'invalidité, 

« Les règles particulières suivant les- 
quelles seront liquidées, après expiration 
de la période transitoire, TS penéions à 
servir aux intéressés on à leurs ayants 
cause par les départements et par l'Etat, 
seront déterminées par le décret visé au 
précédent alinéa ou par un décset spé- 
cial, » 


J'attire l'attention de l'Assemblée sur 
le fait qu’il existe 35.000 cantonniers dé- 
partementaux, dont le statut, assez va- 
riable d’un département à l'autre, n'est 
d’ailleurs pas exactement connu par les 
administrations centrales, et que, d'autre 
part, des liquidations de pension ont été 
opérées, jusqu’à présent, par les départe- 
ments intéressés. 


La situation de ces cantonniers sera ré- 
gie, dans le respect des droits acquis, par 
les ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées. Le problème n’est pas difficile, mais 
il doit être résolu. 


Il en est un autre dont la solution est 
plus délicate: la reprise, par l’administra- 
tion centrale des travaux publics, des li- 
quidations de pensions de ces cantonniers, 
qui, elles, n’existaient pas à l’administra- 
tion centrale, et qui devront être liquidées 
ultérisurement, toujours dans lo respect 
des droits acquis, par les mêmes adminis- 
trations qui liquident les pensions des can- 
tonniers de la voirie nationale. 


Pour cela, un certain délai est néces- 
saire, une période transitoire doit être 
prévue. Nous ne pouvons, du jour au len- 
demain, improviser la gestion de ces pen- 
sions anciennes et la liquidation des pen- 
sions nouvelles. 


Tel est l’objet du 
néas dont je viens 


remier des deux ali- 
e donner lecture.” 


Cette précision étant apportée, j'espère 
que la commission acceptera de revenir au 
texte du Gouvernement qui ne diffère de 
ceui qu'elle propose que par la distinc- 


tion nécessaire des deux objets de ce dé- 
crel: période transitoire et période ulté- 
ricure. 


Je voudrais apporter encore une préci- 
sion, 
Je ne puis affirmer à M. Jean-Moreau que 
{ 


les départe 


seront 
remboursés. 


intégralement 


M. Jean-Moreau. On nous l'a dit, poure 
tant. 

M, le ministre des transports et des tra- 
vaux publics. Le remboursement sera cal- 


culé sur la base des traitements des can- 
tonniers des routes nationa!es., Mais il se 
peut qu'une administration départemen- 
lale soit allée au de'à. Je l'ignore. Cela 


n'existe peut-être pas. 
M. René Mayer. C'est interdit! (Sowrires.} 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne puis affiwmer, n'exercçant 
aucun contrôle sur l'administration dépar- 
tementale, qu'il n'existe pas, dans certains 
départements, des indemnités d'ordre stric- 
tement local. 

C'est, en tonte hypothèse, le cas du dé- 
partement de la Seine et c'est une des rai- 
sons pour lesquelles nous sommes d'ac- 
cord pour ne pas intégrer les ouvriers de 
la voirie de ce département dans le cadre 
des ecantonniers des ponts et chaussées 
ou, por — Car ils se dénommeront ainsi 
— des agents des travaux des ponts et 
chaussées. 


Si certains déparlements versent, sous 
une forme quelconque, des traitements 
moyens supérieurs à ceux de l'Etat, on ne 
peut demander à ce dernier de prendre en 
charge le supplément ainsi consenti dans 
des conditions dont la légalité est peut-ttre 
douteuse, ainsi que vient de le faire re- 
marquer M. René Mayer. 


M. Jean-Moreau. Je ne pense pas qu'il 
puisse y avoir des trailements supérieurs, 
ni des indemnités supérieures. 

A compter du 1% janvier 1942, les sa- 
laires et indemnités des chefs cantonniers 
ct cantonniers de la voirie départementale 
out été uniformisés sur la base des sa- 
laires et indemnités correspondants des 
chefs cantonniers et cantonniers des ponts 
et chaussées, 

Ces traiter sents et indemnités ont done 
été alignés par un relèvement des traite- 
ments des agents de la voirie vicinale. 


M. le ministre des travaux publiss et 
des transports. Tel est le principe. Mais 
Je ne puis garantir, par exemple, qu'une 
indemnité de salissure de vêtements pour 
travaux de goudronnage qui a été décidée 
dans certains départements ait une valeur 
égale dans tous. 


M. le ministre des finances. Cela dépend 
de la qualité du goudron utilisé dans 
chaque département, (Sourires,) 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Vous comprenez les rai- 
sons d'honnèêteté intellectuelle qui m'obli- 
gent à formuler cette réserve. 

Compte tenu des observations de M. le 
ministre des finances et de celles que je 
viens d'indiquer, le texte de l'article 15 
ourrait, si la commission l’acceptait, être 
e suivant : 

« A dater du 1* juillet 1947, les chefs 
canionniers et cantonniers de la voirie dé- 
partementale, à l'exclusion de ceux du 
dépañjement de la Seine... » — çe qui 
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donne satisfaction à M. Gazier — « ...Cces- 
écront de faire partie du cadre des ou- 
vriers départementaux pour être incor- 
porés dans le cadre des chefs cantonniers 
et cantonniers des ponts et chaussées. » 

Sur ce point, je crois qu'il n’y a pas 
ide désaccord. 


« Un décret pris sur la proposition du 
Hüuinistre de l'intérieur, du ministre des 
travaux publies et des transports et du 
aninistre des finances, déterminera les mo- 
dalilés d'application du présent article. 


« Il pourra prévoir, pour une période 
transitoire, des mesures spéciales en ce 
qui concerne, d'une part, la gestion et le 
gayement du personnel intégré dans les 
cadres des ponts et chaussées, d'autre 
part, le régime appiicable aux pensions de 
etraite ou d'invalidité. 


« Les règles particulières suivant les- 
queles seront liquidées, après expiration 
de la période transitoire, les pensions & 
servir aux intéressés ou à leurs ayants 
cause, par les départements et par 
J'Etat.. » — car une partie des pensions 
restera à la charge des départements — 
« seront déterminées par Te décret visé 
Cr alinéa ou par un décret spé- 
ICrai. 


« À dater du 1% janvier 1948, les dépen- 
es afférentes à la rémunération des chefs 
canlonniers et cantonniers de la voirie 
départementale, à l'exclusion de ceux du 
département de la Seine, seront prises di- 
rectemient en charge par l'Etat, À compter 
la mème date, l'Etat versera au dépar- 
tement de la Seine, à titre de eontribu- 
tion à l'entretien des chefs cantonniers et 
cantonniers départementaux, une subven- 
tion calculée sur la base de la rémunéra- 
tion moyenne du personnel des pônts et 
chaussées de même catégorie en service 
dans ce département et d'un effectif fixé 
chaque année au budget. 


« Pour l'exercice 1947, l'Etat contribuera 
à l'entretien de l'ensemble des chefs can- 
tonniers et cantonniers départementaux 
ee le moyen d'une subvention de 3 mil- 

iards qui sera répartie entre les départe- 
ments par les soins du ministre de l'in- 
térieur, » 


J'insiste sur ce dernier point. En 1947, 
c'est le ministre de l'intérieur qui doit 
opérer là réparlition. Pour moi, ne con- 
naissant pas les effectifs, je ne puis pas 
gérer ces crédits, 


En {19%48, cette somme sera inscrite au 
chapitre « Personnel cantonnmier du minis- 
tère des travaux publics », sans distinction 
entre cantounicrs vieinaux et canlonniers 
de la catégorie nationale, 


Voilà la formule, Il est entendu — M. le 
ministre des finances vient d'en prendre 
l'engagement et le Gouvernement est so- 
lidaire en ectte matjère comme en toutes 
autres — que ce crédit de 3 milliards est 
inscrit, puisqu'il faut inserire une somme 
et que nous ne connaissons pas le mon- 
tant réel de la dépense à assumer, mais 

ue c'est un crédit inserit à titre indiea- 
tif, comme sont inscrits à titre indicatif 
tous les crédits d'assistance qui correspon- 
dent à un versement unitaire. 


M. le président. L'\ssemblée est saisie 
du texte proposé par la commission pour 
l'article 45 et d'un amendement présenté 
par M. Gazier, tendant à compléter la ré- 
daction de la commission. 


Le Gouvernement suggère une nouvelle 
fédaction de l'article, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Cett: rédaction satisfait l’amen- 
demenut de M. Gazier. 


M. le président. Pour que Je - nouveau 
texte du Gouvernement soit recevable, il 
faudrait que la commission où un Imembre 
de l’Assemblée le propose. 


Le Gouvernement ne peut que reprendre 
sa rédaction initiale. 


M. René Mayer, Je propose à l'Assem- 
blée, par voie d'amendement, le nouveau 
texte du Gouvernement, 


M. le président. Je suis suisi par M. René 
Meyer d'un amendement tendant à rédi- 
ger comme suit l'article 15: ” 

« Art. 15, — A dater du 1* juillet 1947, 
les chefs cantonniers et eantonniers de la 
voirie départementale, à l'exclusion de 
ceux du département de la Seine, cesse- 
ront de faire partie du cadre des ouvriers 
départementaux pour étre incorporés dans 
le cadre des chefs cantonniers et canton- 
niers des ponts et chaussées. 


« Un décret pris sur la proposition du 
ministre de l’intérieur, du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et du mi- 
nistre des finances déterminera les moda- 
lités d'application du présent article. 


« ]l pourra prévoir pour une période 
transitoire des mesures spéciales en ce qui 
concerne, d'une part, la gestion et le paye- 
ment du personnel intégré dans les cadres 
des ponts et chaussées, d'autre part, le 
régime applicable aux pensions de retraite 
ou d'invalidité. 

« Les règles particulières suivant les- 

uelles seront liquidées, après l'expiration 
de la période transitoire, les pensions à 
servir aux intéressés où à leurs ayants 
cause par les départements et par l'Etat, 
seront déterminées par le décret visé au 
précédent alinéa ou par un décret spécial. 


« A dater du 1% janvier 1948, les dé- 
penses afférentes à la rémunération des 
chefs cantonniers et cantonniers de-la voi- 
rie départementale, à l'exclusion de ceux 
du département de la Seine, seront prises 
directement en charge par PEtat. A comp- 
ter de la même date, l'Etat versera au 
département de la Seine, à titre de contri- 
bution à l'entretien des chefs cantonniers 
et cantonnicrs départementaux, une sub- 
vention calculée sur la base de la rému- 
nération moyenne du personnel des ponts 
et chaussées de même catégorie en ser- 
vice dans ces départements et d'un effectif 
fixé chaque année au budget. 


« Pour l'exercice 1947, Y'Etat contribuera 
à l'entretien de l’ensemble des chefs can- 
tonniers et cantonmniers départementaux 
par le moyen d’une subvention de 3 mil- 
liards qui sera répartie entre les départe- 
ments par les soins du ministre de l'inté- 
rieur. » 

La parole est à M. Jean-Moreau. 


M. Jean-Moreau. Le texte de la eom- 
mission des finances ayant été rédigé à 
la suite de l'amendement déposé par M. 
Petsche et moi-même, je signale qu’une 
erreur s’est glissée dans sa transcription 
concemant la date qui doit être fixée au 
ter juillet 1947. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. D'accord. 


M. Jean-Moreau. D'autre part, le texte 
a la commission comportait cette dispo- 
sition : 


« À dater du 1% janvier 1947, la € 
|tribution des départements aux tra 


ments et indemnités des fonctionnaires 
des ponts et chaussées est supprimée, , 


Cette disposition est reprise dans la Loi 
de réforme des finances locales, à l'aric'e 
170, mais avec l'indication: « à dater du 
{x janvier 1948, » 

C’est la raison pour laquele nous avions 
précisé que la prise en charge par l'Etat 
de l'ensemble des services des monts et 
chaussées et des eantonniers départemen- 
taux devait être réalisée à la date du {* 
janvier 1947. 


Mais vous n'avez pas paré de cel, 
M. le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et 
des tran . M. le ministre des finances 
en avait parlé auparavant, 


Mais j'insiste à nouveau pour que ne 
soient pas mé:angées deux questions bien 
distinctes, dont l’une à trait à la ventila- 
tion entre l'Etat et les départements des 
traitements des personnels déjà intégrés 
— c'est d’ailleurs ce que prévoit le der- 
nier paragraphe de votre téxte — et dont 
l’autre concerne l'intégration des canton- 
"à départementaux dans le cadre natio- 
nal. 


C'est pourquoi M. le ministre des finan- 
ces avait demandé, avant que je ne 
prenne la parole, la disjonetion de €e der- 
nier paragraphe. 


M. Jean-Moreau. Avant déposé l’armen- 
dement que j'ai rappe:é, j'accepte la nou- 
Yelle rédaction du Gouvernement, sous la 
réserve que le crédit de trois milliards ne 
constitue par un chiffre limite. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission des 
finances. La commission accepte lamen- 
dement de M. René Mayer qui donne salis- 
faction à M. Gazier. 


M. CGazier, J'ai eéaltisfaction, 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. René Mayer, accepté par le Gouverne- 
ment et par la commission. 


(L'amendement, mis aux Voir, Cst 
adopté.) 


{Article 25.] 


M. le président, « Art. 25, — Le cadre 
général du corps des ingéniews du génie 
de l'air, le corps des ingénieurs des tra- 
vaux du génie de Fair et le corps des 
adjoints techniques des travaux du génie 
de l'air sont supprimés. 


« Les attributions de ces corps, telles 
qu'elles sont définies par l'ordonnance 
n° 45-2438 du 18 octobre 1945, sont exer- 
re par les personnels des ponts et chaus- 
sées. 


a Les conditions dans lesquelles les per- 
sonnels en fonction au service des bases 
aériennes’à la date de la présente loi pour- 
ront être intégrés dans les cadres des 
ponts et chaussées seront fixées par un 
règlement d'administration pubkique. » 


La parole est à M. Anxionnaz. 


M, Anxionnaz. Mesdames, messieurs, la 
commission de la défense nationale élève 
une fois de plus — ce n’est pas la pre- 
mière fois, en effet, et ce ne sera sans 
doute pas la dernière — une protestation 
contre des méthodes de travail earactéri- 


| sées par une regrettable précipitation, 
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Nous avons été saisis quelques res ds M. Yves Fagon. Ceia ne pouvait certaine- | aérieñnes — qui vivra un certain temps 
que nous esti- 


avant le vote d’un texte 
mons important. Je remercie l’Assemblée 
d'avoir bien vou}u hier le réserver pour 
vingt-quatre heures. 

Les dispositions dont .il s’agit consti- 
tuent, au fond, l’une des phases de ce qui 
nous appwait comme un conflit d'attribu- 
lions entre deux départements ministériels, 
comme un conilit aussi entre deux corps 
constitués. 


Je connais les éclatants services rendus 
À la collectivité par le corps des ponts ct 
chaussées. Je sais que ce service compte 
dans ses rangs nambre d'esprits éminents, 
mais je sais aussi qu'il a parfois une ten- 
dance instinctive à l'absorption et que 
cette Sorte de complexe un peu tentacu- 
laire n'est pas sans présenter parfois des 
inconvénients. 

Le texte du Gouvernement, assure l’ex- 
posé des motifs, permet de réelles éco- 
nomies. La commission aurait toutefois 
souhaité qu'un ordre d'importance fût in- 
diqué. 

Elle fait également des réserves sur des 
dispositions qui ne semblent pas avoir 
leur place dans une loi de finances, ainsi 
que l’a justement relevé M. le rapporteur 
général de la commission des finances, 


M. le ministre des travaux publics nous 
assure qu'il prévoit une économie réelle. 
Nous pourrions discuter son opinion, mais 
nous le croyons sur parole et Ja commis- 
sion m'a donné mandat de déclarer qu'elle 
ne s'oppose pas à l'adoption de l'article 25 
auquel elle a même donné avis favorable. 


M. Joseph Denais. Je demande la parole, 


M. le président. La parcie est à M. Joseph 
Denais. 

M. Joseph Denais. J'attire l'attention de 
l’Assemblée sur l'opportunité que présen- 
terait, dans lès circonstances présentes, la 
disjonction de cet articie. J’invoque pour 
cela deux raisons. 


La première est que la suppression du 
génie de l'air, alors que nous ne savons 
pas quel sera le statut général des forces 
de la défense nationale, semble un peu 
prématurée, 


La deuxième raison est que, par cet ar- 
ticle, nous remettrions à un décret pris en 
forme de règ:ement d'administration pu- 


blique le soin de disposer de la carrière: 


d’un personnel considérable. 


Il semble que nous sacrifierions peut- 
être un peu légèrement les intérêts de tout 
un personnel, Nous ne savons pas com- 
ment il sera traité par ce décret. 


Il serait préférable, par conséquent, 
d’ajourner notre décision et de prononcer 
la disjonction de l’article 25. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
mt" des travaux publics et des trans- 
ports. 


M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Quelques mots d'explication 
permettront d’éclaircir le débat. 


Lorsqu'il a été créé, sur le papier, en 
octobre 1945, le co du génie de l'air 


comprenait un service général et un ser- 
vice spécial. 

Ce n’est pas moi qui suis responsable 
de ces appellations. 

Le service général était un service civil 
et LE service spécial était un service mi- 


ment pas fonctionner, 


M. le ministre des travaux publics ct des 
transports. Ni l'un ni l'autre de ces ser- 
vices n'a été organisé par le décret suhsé- 
quent prévu par l'ordonnance, du fait 
qu'un mois après parulion de celle-ci s'est 
produit un changement de Ja structure 
gouvernementale: la construction des ba- 
ses aériennes passait au ministère des tra- 
vaux publics et des transports, le service 
général en voie de création passait au mi- 
nistère des travaux publics, le service spé- 
ciai restait au ministère armées, En 
effet, ce service spécial ne dépendait que 
du ministère des armées; il dépend main- 
tenant du ministère de l'ar. 

Cela est prévu tout spécia'ement dans 
l'ordonnance en question, qui contient les 
disposilions suivantes : 


« 1° Le cadre général est chargé de 
l'étude, de Ja direction. de l'exécution, de 
l'entretien, de la gestion des construc- 
tions, etc... ; 

« 2° Le «cadre spécial assure l'encadre- 
ment d'unités militaires du génie de l'air, 


Lorsqu'a été constitué le ministère des 
travaux publies et des transporis sous sa 
forme actuelle, j'ai constaté que la coexis- 
tence de deux corps se recrutant d’ailleurs 
l'un dans l’anire — car le corps général 
du génie de l'air se recrutait déjà, à cette 
époque, pour une grande partie, parmi les 
ingénieurs des ponts et chaussées — était 
génératrice de dépenses et je n'ai pas exct- 
cuté l'ordonnance en ce sens que je n'ai 
pas organisé le service général du génie 
de l'air. 

Je ne sais pas ce que mon collègue des 
armées, à l’époque, a fait du service spé- 
cial, qui ne me concerne point. 


Ce que je demande, aujourd'hui, c'est la 
simple constatation d’un état de fait, c’est 
la fusion définitive de ce service général 
— Je texte vise uniquement le service gé- 
néral qui, lui, n’a rien de militaire — avec 
le service des ponts et chaussées ordi- 
naire, 


Nous ferons ainsi une économie. Je vais 
dire pourquoi et je répondrai ainsi à une 
préoccupation de M. Anxionnaz, 


Le service des ponts et chaussées a une 
organisation très souple, qui permet, sui- 
vant l’importance des questions, de déta- 
cher du service ordinaire, qui est le ser- 
vice d’ensemble, non spécialisé, des 
services spéciaux, soit à l'échelon départe- 
mental — ingénieur en chef — soit à 
l'échelon d'arrondissement — ingénieurs 
ordinaires — soit à l'échelon de la sub- 
division — ingénieurs des travaux publics 
de l’Etat, 


Dès maintenant, j'ai en fonctionnement 
à travers toute la France, soit des ingé- 
nieurs en chef du service spécial des bases 
aériennes, qui ont alors sous leurs ordres 
des ingénieurs ordinaires et des ingénieurs 
des travaux publics des bases aériennes, 
soit, dans un service ordinaire, un:arron- 
dissement des bases aériennes, soit, dans 
un arrondissement ordinaire, une subdivi- 
sion des bases aériennes. 

Nous avons ainsi le maximum d'’effica- 
cité avec le minimum de personnel. 


Ce sont d’ailleurs des divisions mou- 
vantes, que d£ crée ou supprime suivant 
les besoins. C’est ainsi que nous avons en 
ce moment de grands travaux aériens en 
cours dans la région de Marseille. Nous 
avons créé un service spécial des bases 


et disparaîtra ensuite — avec un ingénieur 
en chef. C'est pour pouvoir ‘muter libre 
ment ces hommes et les fusionner en un 
corps unique que nous avons demandé, 
par cet article 25, de constater, au fond, 
ce que l'expérience nous 4 commandé de 
faire. 

Quant À dire, 
quelles économies 
autre chose. Je 
ner un chiffre. 


monsieur Anxionnaz, 
en résulteront, c'est 
peux cependant vous don- 


1.000 et quelques agents contractuels ap- 
partiennent à des titres divers à ce service ; 
nous proposons l'intégration de 665 d'en- 
tre eux qui conslitueront un cadre latéral, 
comme il en a été lorsque nous avons ab- 


sorbhé le service vicinal. 


Parmi eux, un certain nombre d'ingé- 
nieurs précédemment délachés du corps 
des ponts et chaussées, retrouveront 
au service des ponts et chaussées, 


ce 


IL restera 499 et quelques agents que 
nous garderons provisoirement €éomine 
contractuels, mais qui, au fur et à mesure 
que nous réalserons notre 
d'infrastructure, disparaitront. 


L'économie approximative, dans un dé- 
lai que je ne puis préciser puisqu'il dé- 
pendra du volume des crédits annuelle- 
mis à notre disposition, sera done 
sensiblement dans le rapport du person- 
nel non intégré au personnel total. 


M. le prés'éont. Ma ntenez-vous votre 
demande de disjonclion, monsieur Denais ? 


Joseph Denais. Non, 
président, 


monsieur le 


M. le président. La demande de disjone- 
tion est retirée. 


Personne ne demande plus 
l’article 25 


Je le mets aux voix. 


la parole sur 


(L'article %, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je suis saisi par M. Gresa 
d'un amendement qui tend à ajouter à 
l'article 25 un alinéa ainsi conçu : 

« À titre transitoire, jusqu’à l’établisse- 
ment d'une. nouvelle réglementation d'en- 
semble en la matière, les personnels ap- 
partenant aux cadres supprimés par Île 
premier alinéa du présent article conti- 
nueront, dans les mêmes conditions, à bé- 
néficier de la loi du 30 mars 1928 sur le 
fonds de prévoyance de l’atronautique., » 


La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Je crois mon amendes 
ment suffisamment explicite. Il s’agit du 
respect des droits acquis par le personnel 
en question. 


M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement accepte l'amendement de M. Gresa. 


M. le rapporteur général. La commission 
l'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Gresa, accepté par le Gou- 
vernement et par la cémrission. 


(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 25, ainsi compicté. 

(L'ensemble de l'article 25, ainsi com- 
plélé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer à une autre séance 


mis aux voir, est 


la suite de la discussion. 
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M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je demande à 
l'Assemblée, si elle y consent, d'achever 
celte discussion cet après-midi. 


A l'ordre du jour digurent des questions 
orales dont l’Assemblée pourrait décider 
l'ajournement à la ‘maine prochaine, de 
manière à pouvoir conclure le présent dé- 
bat, qui demandera encore une heure au 
plus. 11 ne nous reste plus, en effet, à 
examiner que quelques articles réservés. 


Nous nous heurtons cependant à une 
difficulté, M. le ministre des finances vient 
en effet de me faire connaître qu’il ne 
pourra pas être à la disposition de l’As- 
semblée cet après-midi à quinze heures. 


M. le ministre des finances. Je le re- 
gretle. Je dois présider à quinze heures 
une réunion à la quelle ont été convoquées 
des personnes qui viennent de province, 
et certaines de très loin. IL s’agit de la 
commission qui examine la question des 
spoliations. Je voudrais présider moi- 
même cette réunion très importante, Je 
ne pourrai me libérer qu'à seize heures. 
Je éerai alors aux ordres de l’Assemblée. 


M. le président. la séance de cet après- 
midi a été réservée à la suite de la dis- 
cussion de l’interpellation de M. Grenier 
sur Ja dévolution des biens des entreprises 
de presse. 


M. ie rapporteur général, Je demande 
alors à l’Assemblée de bien vouloir ren- 
voyer la suite de la discussion budgétaire 
à mardi prochain, séize heures. 


M. le président. La commission propose 
de renvoyer la suite de la discussion à 
mardi, seize heures, 

n'y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


— 4 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la dé- 
cision grise par l’Assemblée au début de 
sa séance d'hier, l'examen de la demande 
de pouvoirs d'enquête présentée par la 
commission des territoires d'outre-mer, 
retirée de l’ordre du jour de cette séance, 
est inscrite en tête de l’ordre du jour de 
la séance de cet après-midi. 


En conséquence, aujourd’hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance pu- 
blique : 

I. — Examen de la demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
territoires d'outre-mer. 

I. — Réponses des ministres aux dix 
questions orales suivantes: 


4. — M, Paul Antier demande à M. le. 


président du conseil s’il prévoit de donner 
uné ration supplémentaire de vin pendant 
la période des gros travaux agricoles aux 
exploitants et ouvriers agricoles. 

2. — M. Charles d'Aragon demande à M. 
le président du conseil s’il ne juge pas 
opportun d'accorder aux consommateurs 
non producteurs domiciliés dans les com- 
munes qualifiées rurales les mêmes avan- 
tages en matière de ravitaillement qu'aux 
consommateurs résidant dans les centres 
urbains. 


3. — M. Desjardins demande à M. le mi- 
nistre de la production industrielle quand 
l'avis de la commission des quatre hauts 
fonctionaires, instituée pour examiner la 
régularité des comptes et la gestion du 
conseil d'administration des Charbonnages 
de France, sera publié. 


4. — M. Lalle demande à M. Îe ministre 
de l'agriculture: 1° quel est Le tonnage 
monnaie-matière attribué à l'agriculture 
au cours du présent trimestre et quelles 
sont les prévisions en ce domaine; 2° quel 
est le pourcentage monnaie-matière attri- 
bué à l’agriculture par rapport aux res- 
sources générales ; 32 s’il envisage de ren- 
dre la liberté pour la commercialisation de 
certains articlés tels que les cuiseurs, par 
exemple. 


5, — M. Georges Coudray demande à M. 
le ministre des travaux publics et des 
transports quelles mesures il compte pren- 
dre pour entretenir le trafic dans les petits 
ports qui ne peuvent recevoir les bateaux 
de gros tonnage et, en particuwiier, les 
liberty ships. 


6. — M. Henri Lespès expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
qu'aucun. membre de la chambre syndi- 
cale nationale des voyageurs, représentants 
et placiers affiliée à la confédération géné- 
rale des cadres ne siège au comité techni- 
que national provisoire interprofessionnel 
con$tiltué auprès du conseil d'administra- 
tion de la caisse nationale de sécurité s0- 
ciale par l'arrêté du 31, janvier 1947, et 
lui demande quelle mesure il compte pren- 
dre pour remédier à cette situation, cette 
organisation groupant 37.500 voyageurs et 
représentants de commerce, alors que les 
voyageurs et représentants affiliés à Ja 
confédération générale du travail ne sont 
que 12.000. 


7. — M. Georges Morand expose à M. le 
ministre de la production industrielle qu'il 
avait déjà attiré son attention, au mois de 
décembre dernier, sur les conditions d'hy- 

iène des ouvriers de préparation des 
étoupes d'une usine d'Angers, qui sont 
très défectucuses, étant donné què l'on 
utilise des chanvres américains, qui sont 
les plus poussiéreux du monde, que les 
bureaux du comité d'organisation de cette 
branche, malgré plusieurs démarches re- 
nouvelées, ont maintenu l'interdiction ab- 
solue de faire des mélanges soi-disant pour 
éviter « la fraude », et lui demande s'il 
envisage de faire une enquête à ce sujet 
et d'apporter, le plus ra iement possible, 
une solution favorable à cette situation. 


8. — M, Georges Morand demande à M, le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports s’il compte envisager la mise en ser- 
vice voyageurs de la ligne Anters-Segré, 
permettant ainsi des relations plus directes 
entre Angers et Rennes, surtout pour les 
commerçants qui sont appelés à faire les 
marchés entre ces différentes villes; la 
ligne étant en bon état et un service mar- 
chandises existant déjà, il suffirait d’y faire 
circuler un ou deux autorails par jour, 
comme cela existait avant la guerre, 


.. 9. — M. Charles Benoist demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 

orts: 1° dans quelles conditions peuvent 

tre accordées des réductions de tarifs sur 
læ Société nationale des chemins de fer 
français aux sociétés sportives dont les 
équipes se déplacent pour pratiquer les 
jeux et sports; 2° si une amélioration du 
régime actuel des réductions de tarif peut 
être attendue à brève échéance. 


10, — M. André Morice demande à M, le 
ministre des finances si l'attribution aux 


| retraités proportionnels de l'indemnité de 


25 p. 100 prévue par la loi du 3 août 1946 
sera aménagée de telle sorte qu'à Compter 
de la date de sa mise en vigueur, les re. 
traités proportionnels puissent toucher 
cette indersnité calculée sur la durée eftec. 
tive de leurs services. 


HE. — Suite de la discussion de l'interpel. 
lation de M. Grenier sur la non-application 
par les services du ministère de Ja jeu. 
nesse, des arts et des lettres de Ja Joi du 
11 mai 1946, portant dévolution des biens 
des entreprises de presse, et les Incidents 
graves qui en résultènt, notamment Jes 
menaces d'expulsion qui pèsent sur de 
nombreux journaux de la résistance et, en 
conséquence, sur les mesures que le minis. 
tre compte prendre pour prononcer immé. 
diatement la dévolution des biens des en. 
treprises visées par la loi du 11 mai 1946, 


Il n'y pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures cin. 
quante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assembée nationale, 
Pauz Lalssy. 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 62 SEANCE 


2° séance du vendredi 30 mai 1247. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. — Adoption, 


2. — Commission des territoires d'outre-mer, 
— Attribution de pouvoirs d'enquête. 

3. — Réponses des ministres à des queslons 
orales. 

Travail et sécurité sociale. 

Question de M, Lespès (n° 6): MM. Daniel 
Mayer, ministre du travail et de la sécurité 
sociale: Lespès. 

Production industrielle. 

Question de M. Morand (n° 7}: MM. la 
ministre du travail et de la sécurité sociale; 
Morand. 

Présidence du conseil. 

Question de M. Antier (n° 4): MM. Pan! 
Ramadier, président du conseil; Antier. 


Question de M. d'Aragon (no 2): MM. lo 
président du conseil, d'Aragon. 


Production industrielle. 

Question de M. Desjardins (n° 3}: MM. Ro- 
bert Lacoste, ministre de la production in- 
dustrielle; Legendre. - 


Agriculture. 


Question de M. Lalle {n° 4): MM. Tanguy 
Prigent, ministre de l'agriculture, Lalle. 


Travaux publics et transports. 

Question de M. Coudray (n°5): MM. Jules 
Moch, ministre des travaux publics et des 
transports; Coudray. 

Question de M. Morand (n° 8) : MM. le mi- 
nistre des travaux publics et des transports; 
Morand. 

uestion de M. Charles Benoist (n° 9): 
MM, le ministre des travaux publics et des 
transports, Charles Benoist. 


Finances. 
Renvoi à la séance de vendredi de l'exa- 
men de Ja question de M. Morice (n° 10). 


4. — Dévolution des biens des entreprises de 
resse. — Suite de la discuséion d'une in- 
terpellation, 
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piscussion générale: MM. Pierrard, Theet. 
ten, Catrice, Dassonville, Lussy, konlupt- 
Esperahber, Fernand Grenier, Jacques Gresa, 
Leenhardt, Badiou, l'abbé Gau, Rayiet, Au- 
ban, Pefferre, Hutin-Desgrèes, Yvon Delbos, 
ministre d'Etat, 
roposilion de renvoi de la su:le de la dis- 
eussion: MM. le colonel Félix, Paul Ra- 
madier, président du conseil, 
Décision de renvoyer la suite de la dis- 
cussion à la séance de vendredi prochain. 
5. — Etablissement d'un prix différentiel du 
blé. — Inscription à l'ordre du jour, après 
avis du Conseil économique, d'une proposi- 
tion de loi, 
6. — Jonction d’une interpellation. 
7. — Demande d'interpellation. 
8. — Renvoi pour avis. 
9. — Règlement de l'ordre du jour. 
10. — Dépôt de propositions de loi. 
— Transmission de propositions de lol, 
déposées au Conseil de la République. 
12. — Dépôt dé propositions de résolution, 
13. — Dépôt d'un avis. 

14. — Transmission d'un avis 
Conseil de la République. 
45. — Transmission d'un avis émis par % 
conseil économique. 
16. — Dépôt de rapports. 


émis par le 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 
ét demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. - 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


COMMISSION DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission 
des territoires d’outre-mer. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de 
celte demande au cours de la séance du 
mai 1947. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur la demande 
présentée par la commission des territoi- 
res d'outre-mer. 

(L'Assemblée, consultée, décide d'accor- 
der les pouvoirs d'enquête.) 


M. le prébident. En conséquence, con- 
formément à l’article 31 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la 
commission des territoires d'outre-mer. 


BEPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à dix questions 
grales. 


Travail et sécurité sociale. 
M. le président. M. Henri Lespès expose 


à M. le ministre du travail et 
rité sociale qu'aucun membre de la cham- 


e la sécu-. 


: 
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bre syndicale nationale des-voyageurs, re- ! 
présentants et placiers afiiliée à la coufé- ! 
dération générale des cadres ne siège au | 
comité technique national provisoire inter- | 


profeseionnel constitué auprès du conseil | 


d'administration de la caisse nationale de 
sécurité soeiale par l'arrêté du 31 janvier 
1947, et demande à M. le ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale quelle mesure 
il compte prendre pour remédier à cette 
situation, cette organisation groupant 


37.500 voyageurs et représentants de com- | 


mèrce, a'ors que les voyageurs et repré- 
sentants affiliés à la confédération géné- 
rale du travail ne sont que 12.000 (Ques- 
tion n° 6). 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Un arrêté du 
1er mars, publié au Journal officiel du len- 
demain, a complété le comité technique 
national provisoire interprofessionngl par 
la désignation de membres voyageurs el 
représentants de commerce appartenant à 
la confédération générale des cadres, 


M. Lespès a donc obtenu satisfaction. 


Je dois toutefois lui.faire remarquer que 
le comité dont il s’agit, qui a pour rôle 
d'examiner, eur le plan national, les pro- 
blèmes posés par la tarification des colisa- 
tions et la prévention des accidents du 
travail, n'a qu’un caractère provisoire. Sa 
composition définitive, M. Lespès ne 
l'ignore naturellement pas, doit résulter 
de désignations émanant des différents co- 
mités régionaux. 

apyartient donc à la confédération gé-. 
nérake des cadres, dont M. Lespès est en 
ce moment l'interprète, d'intervenir, si 
elle le juge utile, auprès des différentes 
caisses régionales de sécurité sociale pour 
s'assurer une représentation dans les €o- 
mités techniques régionaux et, par l'in- 
termédisire de ceux-ci, dans le comité 
technique national définitif. 


M. le président. La parole est à M. Les- 
pès. 


M. Lespès. Je remercie M. le ministre du 
travail des expiicalions qu'il vient de 
nous donner, en particulier d’avoir mis en 
application les principes de liberté syndi- 
cale auxquels nous sommes passionnément 
attachés: je Jui fais confiance pour qu’à 
l'avenir ces principes soient encore res- 

ectés, (Très Lien! très Lien! au centre.) 


Production incustrieile. 


M. le président. M. Georges Morand ex- 
ose à M. le ministre de la production jin- 
ustrielle qu’il avait déjà attiré son atten- 
tion, au mois de décembre dernier, sur 


les conditions d'hygiène des ouvriers de } 
préparation des étoupes d'une usine d’An- 
fers qui sont très défectueuses, étant | 


onné que l’on utilise des chanvres arré- 
ricains, qui sont les plus poussièreux du 
monde, que les bureaux du comité d'orga- 
nisation de cette branche, maïgré plu- 
sieurs démarches renouvelées, ont main- 
tenu l'interdiction abso'ue de faire des 


mélanges soi-disant pour éviter « la frau- ! 


de », et lui demande s’il envisage de faire 
une enquête à ce sujet et d'apporter, le 
plus rapidement possible, une solution fa- 
vorable à cette situation, (Question n° 7.) 


La parole est à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


M. Daniel! Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Si étrange que cela 
puisse paraître, c’est le ministre du tra- 
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vail qui répond À la question posée à 
M. le ministre de la production indus- 
trielle; c'est que, en fait, les deux minis- 
tères sont intéressés par celte question. 

Le remède à la situation signalfe par 
M. Morand doit être trouvé, en eflet, d'une 


part dans l'installation d'un dispositif eff 
| cace d'absorption des poussieres dans 
| l'usine en cause et, d'autre part, dans 
l'apyrovisionnement de cette usine en 


ttoupes moins poussiéreuses. 

Pour ce qui concerne mon ministère, les 
services de l'inspection ont fait à l'indus- 
itriel dont il s'agit la mise en demeure 
nécessaire. I y a licu d'espérer, je dirai 
mieux: il y a lieu de penser que cet in- 
dustriel s'y soumettra. 


J'ai attiré tout particulièrement l'atten- 
tion des services de l'inspection du tra- 
vail sur ce point. 

Le deuxième aspect de la queslion — 
qui est plus particulièrement du ressort 
des services de M. le ministre de la pro- 
duction industrielle — donne lieu à une 
étude aciuellement en cours entre nos 
deux dépariements ministériels, en vue 
de tenter d'approvisionner l'usine intéres- 
sée en produits moins dangereux pour le 
personnel. 


“ le président, La parole est à M. Mo- 
rand, 


M. Morand. Je remercie M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale de 
ses déclarations, ainsi que M. le ministre 
de Ja production industfielle, en notant, 
toutefois, qu'il importe de donner rapide- 
ment satisfaction à cette importante in- 
dustrie du textile d'Angers. 


IH convient de permettre aux étabiis- 
sements Bessonneau d'opérer des mélan- 
ges de chanvre et de jute, en les dispen- 
sant d'employer les chanvres améiica:ns, 
qui sont les plus poussiéreux du monde à 
l'heure actuelle et créent des canditions de 
travail tout à fait intolérab'es aù personnel 
de l'atelier des étoupes. 


Présidence du conseil. 


M, le président. M. Paul Antier demande 
à M. le président du conseil s’il prévoit de 
donner une ration supplémentaire de vin 
pendant la période des gros travaux agri- 
coles aux exploitants et ouvriers agricoles, 
(Question n° 1.) 

Avant de donner la parole à M. le prési- 
dent du conseil, je dois faire connaître que 
j'ai reçu un décret désignant, en qualité de 
commissaire du Gouvernement, M. Rastel, 
haut commissaire à la distribution. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le président du conseil. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
En 1946, une attribution supplémentaire de 
six litres par hectare ensemencé a été faite 
aux agriculteurs pour la période des gros 
travaux agricoles. 


Nous nous efforcerons de reconduire les 
mèôèmes mesures cette année. 


|  D’ores et déjà, 300.000 hectolitres ont été 

: mis en réserve et sont à la disposition de 

‘ la confédération générale de l’agriculture 
en vue de la répartition. 


| M. le président. La parole est à M. Antier, 


M. Antier. Je remercie M. le président 

du conseil de nous avoir indiqué quelles 

étaient ses intentions pour la récolte pro- 
chaine. 


Novs aurions, cependant, désiré que l’on 
accordât aux travailleurs agricoles une 
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satisfaction plus complète, à laquelle, pen- 
sons-nous, ils ont droit. 


A l'heure actuelle, dans certaines ré- 
gions, notamment celie du Massif central, 
> ne produisent pas de vin, on effectue 
de gros travaux pour la construction de 
barrages. Or, vous savez que la carte de 
travailleur de force de deuxième catégorie 
est accordée aussi bien aux dactyios qu'aux 
ouvriers et aux ingénieurs des grandes 
entreprises; dans nos campagnes, les 
agriculteurs, qui fournissent durant les 
grands travaux l'effort que vous savez, 
trouvent regrettable que [as dactylos des 
grandes entreprises aient la carte de tra- 


vailleur de force, alors qu'ils n'en béné-| 


ficient pas. 


D'autre part, j'avais posé cette question 
au mois de février, pour que le Gouver- 
nement puisse prendre les dispositions 
utiles. Mais, depuis, il s’est produit un 
fait nouveau, Nous avons eu la surprise 
de constater que, dans bon nombre dé 
départements non producteurs de vin, non 
seulement on n'a pas accordé la carte de 
travailleur de force aux cultivateurs pen- 
dant les grands travaux, mais de plus, on 
a supprimé toutes les rations de vin. 


C'est pourquoi j'ai déposé, il y a quel- 
ques jours, une demande d'interpellation 
et j'ai posé à ce sujet des questions pré- 
cises auxquelles nous aurions désiré que 
l'on apporte une réponse: Pourquoi a-t-on 
supprimé les rations de vin dans un cer- 
tain nombre de départements, et pourquoi 
n’accorde-t-on pas-la carte de travailleur 
de force aux agriculteurs pendant les 
grands travaux ? 


On nous a dit que, d’après des évalua- 
tions récentes, la récolte de vin était très 
satisfaisante, que la collecte l'était égale- 
ment. Il aurait donc été possible de faire 
un effort substantiel en faveur des travail- 
leurs. Mais il semble que de la collecte à 
la répartition, il y ait loin. C’est aussi ce 
qui s'est produit, d’ailleurs, je crois, pour 
le blé. 


Dans res conditions, je me permets d'in- 
sister d’une facon toute spéciale pour que 
satisfaction soit donnée aux travailleurs 
des campagnes qui doivent, durant la pé- 
riode des grand travaux, bénéficier des 
mêmes avantages que leurs frères des 
villes. 

Je sais bien, monsieur le président du 
conseil — vous l'avez déclaré, je crois, à 
Mâcon — qu'on est obligé d'envoyer le vin 
à l'étranger pour obtenir du blé, Nous 
sommes de ceux qui pensent qu’on aurait 
pu faire une politique plus cohérente et 
qu'il aurait été bien plus simple de conser- 
ver notre vin et de produire notre blé. 
{Très bien ! très bien ! à droite.) 

J'insiste d'autant plus que cette ques- 
tion du vin est assez mal interprétée dans 
les campagnes, comme dans les villes. 


Il y a quelque temps, un journal qui 
n'est, à ma connaissance, ni trotzkiste, ni 
cagoulard — il s'agit de l'Humanité — 
nous a expliqué qu'il y à eu une gigantes- 
que affaire de fraude de vin. 


D'une part, nous n'avons pas obtenu 
la lumière sur cette affaire. 


D'autre part, alors que tous les produc- 
teurs savent bien que la récolte de vin est 
‘satisfaisante, on supprime la ration dans 
certains départements et on ne donne pas 
la carte de travailleurs de force aux culti- 
valeurs, 


M. Antonin Gros. Vous savez bien que, 
dans l'affaire des vins, l'on va procéder 
à une arrestation sensationnelle ! 


dues. 
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M. Antier. Je me. résume. Nous deman- 
dons, d’une part, que la lumière soit faite 
enfin sur le scandale du vin; d'autre part, 
que la ration de vin soit rétablie dans les 
départements où elle a éié supprimée, et 
que la carte de travailleurs de force soit 
accordée aux agriculteurs durant les 
grands “travaux. (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. M. Charles d'Aragon de- 
mande à M. le président du conseil s’il ne 
juge pas opportun d'accorder aux consom- 
mateurs non producteurs domiciliés dans 
les communes qualifiées rurales les mêmes 
avantages en matière de ravitaillement 
qu'aux consommateurs résidant dans les 
centres urbains, (Question n° 2.) 


La M est à M. le président du 
conseil. 


M. le président du conseit. Mesdames, 
messieurs, il y a, en effet, en ce qui con- 
cerne les consommateurs non producteurs 
des villages et des centres ruraux plus im- 
portants, une situation difficile et quelque 
peu anormale, 


Le problème à résoudre est assez com- 
plexe, car l’approvisionnement ne peut se 
faire d'une manière ordonnée que par cen- 
tres, bourgs ou villes, On n’approvisionne 
pas sans difficultés quelques unités per- 


IL faudrait, pour arriver à cet approvi- 
cionnement individuel, que l’approvision- 
nement général fût beaucoup plus impor- 
tant qu'il ne l’est malheureusement, car 
il subsiste pour presque toutes les denrées 
essentielles une insuffisance manifeste. 


On s’est penché, au ministère du ravi- 
{aillement, à diverses époques, sur ce pro- 
blème et on a recherché une solution, je 
dois le dire, sans la trouver. 

Un nouveau projet est encore actuelle- 
ment à l'étude, qui pourra peut-être per- 
mettre de résoudre, au moins partielle- 
ment, ces difficultés. Je puis donner à 
M. d'Aragon l'assurance que nous ne per- 
dons pas le problème de vue. L'adminis- 
tration l'étudie, tout en étant obligée de 
déclarer que, malgré tout, les difiicuités 
qui subsistent encore sont considérables el 
que leur solution n'est peut-être pas aussi 
proche que notre collègue et moi-même 
nous le désirerions. 


M. le président. La parole est à M. d’Ara- 
gon. 


M. d'Aragon. Je remercie M. le président 
du conseil des paroles bienveillantes et 
compréhensives par lesquelies il à bien 
voulu exprimer l'intérêt qu’il attache à m 
suggestion. | ; 

Je me permets, néanmoins, d'insister 
parce que, tout de même, nous sommes 
obligés de constater dans cet ordre d'idées 
un trop grand nombre d'anomalies dont 
la solution, pour ceriaines d’entre elles, 
n'est peut-être pas aussi diffcile à trouver 
qu'on le pense. 


Certaines conditions de voisinage font : 
apparaitre ces anomalies d’une façon par- 
ticulièrement choquante. 11 y a des agglo- 
mérations à peine séparées par une ligne 
idéale, par une rue, et où, d'un côté de 
la rue, on est dans une localité rurale, de 
l’autre dans une localité urbaine. Il en 
résulte, entre les riverains d’une même 
artère, des inégalités flagrantes auxquelles, 
je pence, on pourrait,porter remède, en 
autorisant l'inscription dans l’aggloméra- 
tion la plus proche. 


D'ailleurs, y a-t-il beaucoup de com- 


munes rurales qui soient teïiement éloi- 


L { 
gnées d'un chef-lieu de canton important 
ou d’une agglomération considérée 
urbaine ? Je ne le pense pas. On pourrait 
donc autoriser les non-producteurs tire 
lionnaires ou retraités, artisans ou ouvriers 
— résidant dans es communes rurales 
à se faire inscrire dans l'agglomération l4 
plus proche. 


La question écrite que j'ai eu l'honneur 
de vous poser, monsieur le président Qu 
conseil, semble avoir pris une nouvelle ac. 
tualité depuis quelques jours, Il est, en 
effet, d’autres catégories de consommateurs 
qui ne sont pas des producteurs, bien 
que paysans. Je veux parler des paysans 
des régions hnietes ou viticoles, qui ha. 
bitent des agglomérations rurales, Ils sn 
bien considérés comme non producteurs 
mais ils ne peuvent-pas acheter tout ce 
qu'ils achéteraient s'ils habitaient la ville 
lnème pas du pain, parce que, leur loco: 
lité étant considérée comme rurale, on ne 
leur envoie pas de farine. 


Voyez dans quelle situations sans issue 
se trouve cete catégorie si intéressante 
de paysans, qui sont, de par la force 
même des choses, des consommateurs 
non producteurs. 


Je vous fais entièrement confiance, 
monsieur le président du conseil, Je suis 
convaincu que vos services arriveront à 
trouver une solution. 


. Mais je me permets de redire combien 
il m'apparait Souhaitable que cette solu- 
tion soit rapidement trouvée. (Applaudis- 
sement au centre.) 


Production industrielle. 


M. le président. M. Desjardins demance 
à M. le ministre de la production indus- 
trielle quand l'avis de la commission des 
quatre hauts fonctionnaires, instituée pour 
examiner la régularité des comptes et la 
gestion du conseil d'administration des 
charbonnages de France sera publié. (Ques- 
tion n° 3). 


La parole est à M. le ministre de la pro- 
duction industrielle. 


M. Robert Lacoste, ministre de la produr- 
lion industrielle. Mesdames, messieurs, le 
rapport dont il est question n’était pas et 
n’est pas destiné à la publicité, 


C’est le résultat des travaux d’une com- 
mission chargée d'informer le Gouverne- 
ment, 


Dans quelles conditions cetie commission 
at-elle fonctionné ? 


L'année dernière, au mois de juillet, le 
conseil d'administration des charbonnages 
de France, consulté, a émis l'avis qu? 
l'augmentation des salaires des mineurs 
n'aurait pas de répercussion sur le prix de 
revient de la tonne de charbon-extraite. 


Au mois de novembre, une commission, 
présidée par M. l'inspecteur général des 
mines Audibert, étudiait le prix de revient 
du charbon extrait et concluait à une 
hausse sensible de ce prix. 


Par conséquent, le conseil d’administra- 
tion, en juillet, s'était trompé, 


Le président du conseil en fonction au 
mois de novembre estima nécessaire d’en- 
quêter sur les raisons pour lesquelles le 
conseil d'administration avait émis en juii- 
let, un avis erroné, et non pas, comme le 
dit le libellé de la question de M. Desjar- 
dins, sur l’ensemble de la gestion finan- 
cière des charbonnages de France. En effet, 
il y a là deux Geux questions distinctes. 
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La commission a fonctionné, Son rap- 
orteur, M. Farent, président de chambre 

la cour des comptes, à déposé son rap- 
port à fin mars. Les conclusions de ce - 
ort ont été portées à la connaissance uu 
Louvernement, et singulièrement de M. le: 
président du conseil. En suite de quoi le 
fouvernement s'efforce de mettre sa poli- 
tique charbonnière en concordance avec les 
conclusions dudit rapport. 


C'est pourquoi les membres de ce con- 
seil d'administration qui représentent 
l'Etat, et qui avaient partagé l'avis errone 
émis en juillet, ont été remplacés. 

C'est également la raison pour laquelle. 
dès mon arrivée au ministère de la pro- 
duetion industrielle, j'ai préparé n pro- 
jet de statut des Charbannages de France, 
qui pourrait être adopté prochainement, 

D'antre part, les diverses questions qui 
ont fait l'objet de l'enquête ont trouvé 
leur réponse dans un projet de loi sur Ja 
estion des entreprises publiques qui fait, 
epuis plusieurs mois, l'objet d'une mise 
au point minutieuse et consciencicuse. 


Voilà la réponse que j'avais à faire à 
la question de M. Desjardins. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Le- 
gendre, suppléant de M. Desjardins. 


NM. Legendre. Au nom de mon collègue, 
M. Desjardins, empêché, j'ai le regret de 
dire à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que sa réponse ne nous donne 
aullement satisfaction. 


Une commission d'enquête composée de 
fonctionnaires a été chargée d'examiner 
la gestion des Charbonnages de France, 
entreprise nationalisée. 


On nous dit que des sanctions ont été 
prises. Si des sanctions ont été prises, nous 
pouvons facilement en conclure qu'il 
avait eu faute. Or, nous estimons que les 
entreprises nationalisées doivent être des 
maisons de verre el que le Parlement a 
parfâitement le droit, je dirais plus, le 
devoir, d’être exactement informé de ce 
qui s'y passe. 


I y a, dans le pays, vous le süvez, et 
sauvent à juste titre, une campagne de 
critique à l'égard de la gestion des entre- 
wises nationalisées. 

Si cette campagne n'est pas justifiée, le 
Gouvernement peut l’arrêt>r en donnant 
a l'opinion publique les informations qu'elle 
attend. Maïs si, par contre, elle est justi- 
fée, le Parlement en informé el 
le Gouvernement doit, sur ces sujet, pren- 
de ses responsabilités. 


N'étant pas satisfait e votre réponse el 
estimant qu'un large débat est nécessaire 
sur ce point, j'ai se regret de vous dire, 
monsieur le ministre, que nous trans{or- 
merons en intérpellation c2tte question 
qui, primitivement écrite, à revêlu 1a forme 
orale en raison cu silence du Gouverne- 
ment. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reduction industrielle. 


M. le ministre de la tion indus- 
trielle. Je suis très satisfait de la décision 
que vous annoncez. 


C'est avec grand plaisir que je répon- 
drai à votre interpeliation, qui me donnera 
’occasion de rendre hommage au cou- 
rage, à la vaillance et à l'honnêteté de 
l'ensemble du personnel de tous grades 
des Charbonnages de France. (Applaudis- 
sements à gauche, à l'extrême gauche et 
au centre.) 


- 


M. Legendre. Nous n'avons jamais en- 
tendu meître en cause l'honnêteté des tra- 
Vailleurs des Charbonnages, mais bien le 
système lui-même, qui est mauvais. 


Agriculture, 


M. le président, M. alle demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° quel est le 
tonnage monnaie-malière attribuë à l'agri- 
culture au cours du présent trimesire et 
quelles sont les prévisions en ce domaine; 
2° quel est le pourcentage monnaie-matière 
attribué à l'agriculture par rapport aux 
ressources générales; 3° s'il envisage de 
rendre Ja liberté pour la commercialisation 


le ministre, qu'une enqguéle fût faite à ce 
sujet. 

Je tiens à souligner en mème temps la 
situation extrêmement diflicile des arti- 
sans ruraux que je m'excuse de ne pas 
avoir exposée en premier lieu. 


J'ai dans mon dossier une lettre émanant 
du président des chambres de métiers de 
France, qui dit notamment : 


« Malgré tous nos efforts, le contingent 
qui est atlribué au secteur artisanal pour 
le deuxième trimestre 1947 est encore olus 
faible que celui du premier qui, égale- 
ment, était de beaucoup inférieur à celui 


de certains articles tels que les cuiseurs, & du quatrième trimestre 1946. Les quantités 


par exemple. (Question n° 4.) 


la parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. Tanguy Prigent, muinistre de l'agri- 
cuiture. Sur le premier point soulevé par 
M. Lalle, j'indique que le tounage de mon- 
naie-malière attribué au ministère de 
l'agriculture au titre du deuxième tri- 
mestre 1947 est de 37.500 tonnes, dont 8.500 
pour l'équipement rural et 29.000 pour 
‘approvisionnement des agriculteurs. 


En ce qui concerne le deuxième point, 
ce chiffre de 37.500 tonnes ne représente 
que 2,58 p. 100 des ressources générales 
en produits éidérurgiques, qui sont, pour 
ie trimestre en cours, de 1.450.000 tonnes. 
Mais il convient de rappeler, pour justifier 
ce pourcentage, ge. l'agriculture française 
bénéficie, par ailleurs, de contingen's de 
produits sidérurgiques affectés au machi- 
uisme agricole. Ces contingents sont attri- 
bués, non pas au ministre de l'agriculture, 
mais au ministre de la production indus- 
trielle, en vue de la fabrication d'outillage 
et de la construction de machines qui 
reviennent aux agriculteurs, 


Ce tonnage, pour le machinisme agricole, 
est de 60.000 tonnes pour le même tri- 
mestre en cours et vient donc s'ajouter 
aux chiffres précédents. 


Enfin, les agriculteurs bénéficient égale- 
ment d'articles en marché libre, absorbant 
une certaine quantité de matières comprise 
dans le total de 1.450.000 tonnes pour le 
trimestre, mais qui ne figure ni dans le 
contingent de 37.500 tonnes, ni dans celui 
de 60.000 tonnes. 


Sur Je troisième point, M. Lalle a éatis- 
faction: une certaine quantité d'articles, 
dont précisément les cuiseurs, viennent 
d’être mis en vente libre. 


M. le président. La parole est à M, Lalle. 


M. Lalle. Je vous remercie de vos expli- 
cations, monsieur le ministre, bien qu’elles 
. me donnent pas entièrement satisfac- 
ion. 


En effet, j'estime que le tonnage de 
monnaie-matière attribué à l’agriculture 
est vraiment faible et que le comité de ré- 
partition sur le plan national s'est moqué 
de nos paysans et, je dirai même, un peu 
de vous, monsieur le ministre. 


Le paysan ne comprend pas et ne peut 
pas comprendre qu’au cours des mois qui 
ont suivi la libération, il lui ait été parfois 
difficile de faire honorer les bons. Or, de- 
puis quelques mois, il semble que la crise 
sévisse plus dans la distribution des bons 
que dans la matière elle-même, 


Ce que les agriculteurs n’admettent sur- 
tout pas, c’est qu'il leur suflise de verser 
une somme de 10 franes par kilo ur 
obtenir ce dont ils ont coin. J'estime 

u’il y a dans ce domaine un abcès qu'il 
aut crever ct je serais heureux, mons'eur 


de moanaie-matière qui sont allouées sont 
teticiment faibles qu'il n'est plus possible 
d'assurer Ja vie aux entreprises artisa- 
nales. » 


Monsieur le ministre, j'ajouterai simyle- 
ment ceci: les paysans, comme les a"ti- 
sans, sont faligucs des discours et des pro- 
messes. IIS veulent pouvoir se procurer les 
articles dont ils ont besoin, surtont lnr:- 
qu'ils savent parfaitement qu'ils existent, 


Travaux publics et transports. 


M. le . M. Coudray demande 
à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quelles mesures il 
compte prendie pour entretenir le trafia 
dans les petits ports qui ne peuvent re- 
cevoir les bateaux de gros tonnage et, en 
particulier, les Lberty ships. (Question 
n° 5.) 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports, Je pourrais me 
contenter de répondre à M. Coudray que 
celte question ne relève pas de l’adminis- 
38 des travaux publics et des trans- 
ports. 


En effet, celle-ci n’a pas à intervenir 
dans la destination des bateaux. Le plan 
général d'importation est fixé par une 
commission  interministérielle siégeant 
dans le cadre du ministère de l’économie 
nationale, et chaque organisme destina- 
taire : ministère de la production indus- 
trielle, ministère de l'agriculture, haut- 
commissariat au ravitaillement, O. N. EL C. 
| les céréales, A. T. IL. C. pour le char- 

n, etc., fixe lui-même la destination 
qu'il veut voir donner aux produits, 


Dans ces conditions, notre rôle est sim- 
plement celui de technicien du transport. 
Nous nous eflorçons, avec une flotte ré- 
duite, d'assurer le maximum de trans- 
ports, mais nous ne fixons pas les desti- 
nations. 


D'ailleurs, l'achat par la France de 
soixante-quinze liberty ships de gros ton- 
nage qui, évidemment, ne peuvent pas 
entrer dans les petits ports dont parle 
M. Coudray, ne change rien à la situation 
de ces derniers, puisque ces navires sous 
pavillon français remplacent simplement 
des liberty ships — ce sont souvent les 
mêmes — précédemment affrétés sous pa- 
villon étranger et qui ne pouvaient pas 
davantage entrer dans ces ports. 


P M. le président. La parole est à M. Cou- 


M. Coudray. Monsieur le ministre, ja 
savais, en eflet, que cette question né 
relève pas exclusivement de votre dépar- 
tement ministériel, mais vous reconnaîtrez 
que vous êtes tout de même le principæ 
intéressé, puisque c'est de vous que dé 
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pendent les services des ports maritimes, 
des transports maritimes et de la marine 
inarchande, 

Vous comprenlrez, dans ces conditions, 
que je me sois adressé à vous. Or, on ne 
sait jamais quel est le service qui a com- 
pétence pour se pencher sur la situation 
de ces petits ports, qui sont actuellement 
dans le marasme. 


Lorsqu'on interroge les divers services 
— et je leur rends hommage pour le bon 
accueil qu'on y recoit et pour le dévoue-. 
ment dont ils font preuve — chacun d’eux 
répond que la question ne dépend de Jui 
que pour une faible part et qu'il est pré- 
férable de s'adresser à l’ensemble des ser-, 
vices, 

Je n'ai, jusqu'à présent, trouvé personne 
pour coordonner les efforts de ces services 
et pour s'intéresser à la situation de ces 
petits ports, qui est pourtant grave. 

En effet, ces ports qui, comme celui 
auquel je m'intéresse particulièrement, ne 
peuvent pas recevoir de liberty ships et 
dont le trafic est exclusivement charbon- 
nier, voient ce trafic réduit à peu près à 
néant. Tout leur appareil, en hommes et 
en matérie!, meurt d'inanition et d'anémie, 
de sorte que, lorsque le trafic reprendra, 
il faudra reconstituer entièrement cet ap- 
pareil, ce qui sera une tâche longue et 
difficile. 


Monsieur Je ministre, je vous demande 
donc de vouloir bien provoquer une réu- 
nion des chefs des services intéressés afin 
qu'ils se penchent sur ce problème en vue 
de la recherche d'un solution qui, je le 
reconnais, s'avère difficile, mais qui doit 
mettre fin à une très grave situation, 


M. le président. M. Ccorges Morand de- 
mande à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports s’il compte envisa- 
ger la mise en seævice voyageurs de Ja 
ligne Angers-Segré, permettant ainsi des 
relations plus directes entre Angers et 
Rennes, surtout pour les commerçants qui 
sont appelés à faire les marchés entre ces 
différentes villes; la ligne étant en bon 
état et un service marchandises existant 
déjà, il suffirait d'y faire circu.er un ou 
deux autorails par Jour, cornme cela exis- 
tait avant la guerre. (Question n° 8.) 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. La situation du pare de la 
Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais en autorails ne permet actuellement 
l'ouverture d'aucun service nouveau. 


Lorsqu'un autorail est en panne, nous 
ne pouvons le remplacer, te:lement le ma- 
tériel fonctionne à plein. D'autre part, les 
nouveaux autorails, en raison de retards 
dans les livraisons, ne nous parviendront 
pas avant la fin de l'année. 


J'ai déjà attiré l'attention de l'ingénieur 
en chef du département sur l'insuffisance, 
certains jours, des services routiers de 
remplacement, Dans ce domaine égale- 
ment, nous sommes actuellement” près 
d'atteindre la limite de nos possibilités de 
transport. 


La réouverture de la voie ferrée au ser- 
vice des voyageurs, si elle s'impose en- 
core à ce moment-là, ne pourra, en tout 
cas, être eflectuée que lorsque nous se- 
ex thing peu plus riches en matériel rou- 
ant. 


M. le président, La parole est à M. Mo- 
rand, 


M. Morand, Je regretle que M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports n'ait pas cru devoir répondre favo- 
rablement, dans l'intérêt même des usa- 
gers du chemin de fer, à cette question 
très importante. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne demanderais pas 
mieux, mais je ne le peux pas. 


M. Morand. I] ne s’agit pas, monsieur le 
ministre, de créer un service mouveau, 
mais tout simplement de rétablir celui qui 
existait déjà en 1959. 

Ce service avait été interrompu à la suite 
de la destruction du pont. Celui-ci étant 
maintenant entièrement reconstruit, il y 
aurait lieu, par conséquent, de remettre 
en service ces autorails, à raison de un 
ou deux par jour, ce qui permettrait de 
relier, comme avant la guerre, la ville 
d'Angers à celle de Rennes. Cette remise 
en service présente un grand intérêt en 
raison de l'importance commerciale et in-- 
dustrielle de nos deux viles. 


Le service actuel d’autocars ne peut 
suffire. I1 ne sert pas les intérêts des pe- 
lits commerçants, en particulier des fo- 
rains, qui ne peuvent, en raison de leur. 
matériel à transporter, l'emprunter. 


Les autocars font, d'autre part, concur- 
rence à la Société nationale des chemins 
de fer français, puisqu'ils desservent les 
mêmes localités que ke chemin de fer. 


L'intérêt que représente cette voie ferrée 
pour la population angevine impose donc 
de rétablir dans le plus bref délai le ser- 
vice d’autorails entre Angers et Segré. 
(Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 


Plusieurs membres au centre. L'intérêt 
électoral plutôt ! 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 


ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ferai simplement remarquer 
à M. Morand que, pendant qu’il parlait, 
sept ou huit de ses collègues m'ont glissé 
la mêm£g question pour d'autres lignes. Ce 
n'est pas un ou deux, mais trois cents ou 
quatre cents autorails qui seraient néces- 
saires pour les satisfaire. 


M. le président. M. Charles Benoist de- 
mande à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports: 1° dans quelles 
conditions peuvent être accordées des ré- 
ductions de tarifs sur la Société nationale 
des chemins de fer français aux sociétés 
sportives dont les équipes se déplacent 
pour pratiquer leurs jeux et sports; 2° si 
une amélioration du régime actuel des ré- 
ductions de tarifs peut être attendue à 
brève échéance. (Question n° 9.) 


La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Les sociétés sportives voya- 
geant en groupe bénéficient actuellement 
d'une réduction de 30 p. 100. 


I est impossible de faire mieux dans les 
circonstances présentes. Il est impossible 
d'accorder de nouvelles réductions. Notre 
premier devoir en ce qui concerne la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
c'est de défendre l'équilibre du budget, 
ou une situation aussi voisine que possible 
de l'équilibre. 


J'ajoute que nous aurons de nouvelles 
sources de dépenses, notamment en fa- 
veur du personnel, qui 


avant les réductions nouvelles de tarifs 
(Applaudissements à gauche.) jé 

M. le président. La 
les Benoist. 


M. Charles Benoist. Monsieur le minis. 
tre, je n'ai pas satisfaction. Et si es mil 
liers de sportifs et de sportives étaient 
là, ils vous diraient comme moi qu'ils 
ne sont pas satisfaits de votre réponse. ; 


Vous dites qu’une réduction de 20 P. 100 


parole est à M, Char. 


. est prévue pour les équipes, Quelles équi- 


| 
| pes ? Et quel est le nombre minimum de 


joueurs fixé pour qu'il y ait équipe ? 
M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Dix. 


M. Charles Benoist. Bien. Mais il est un 
sport de masse par excellence, le basket- 
ball, qui intéresse des milliers de jeunes 


filles et de jeunes gens, jeunesse ouvrière 


et jeunesse universitaire. Ce jeu se prati. 
que à cinq joueurs. Et il n’a jamais été 
possible d'obtenir jusqu'à présent des ré- 
ductions de tarif pour l'effectif de cinq 
joueurs. 


Votre réponse me peut donc nous 
ner satisfaction. 


Lorsqu'en cette occasion on prétend 
faire réaliser des économies à la Société 
nationale des chemins de fer francais, on 
ne fait en vérité qu'interdire le dévelop- 
pement du sport en France. Et on ne se 
doute peut-être pas qu'il faudra demain 
dépenser dés milliards pour installer des 
sanatoriums et des hôpitaux. (Ærclama- 
tions au centre et à droile. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Il vaudrait mieux donner à la jeunesce 
l’occasion de se développer rhysique,nont 
par la pratique du sport, plutôt que de 
suivre une telle politique qui va à l'en- 
contre des intérêts nationaux. (Applaudis. 
sements à l'extrême gauche.) 


don- 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Adressez-Vous au ministre 
de la jeunesse et des sports. . 


Finances. 


M. le président. M. André Morice de- 
mande à M. le ministre des finances si l’at- 
tribution aux retraités proportionnels de 
l'indemnité de 25 p. 100 prévue par la loi 
du 3 août 1916 sera aménagée de telle 
sorte qu’à compter de la date de sa mise 
en vigueur Îles retraités proportionnels 
puissent toucher cette’indemnité calculée 
sur la durée effective de leurs services. 
(Question n° 10.) 


M. le ministre des finances m'a fait 
connaître qu'il ne pouvait assister à la 
présente séance. 


En conséquence, conformément au 4° ali- 
néa de l’article 96 du règlement, la ques- 
tion de M. André Morice est reportée, d'of- 
fice, à l’ordre du jour de la séance de ven- 
dredi prochain. 


—4— 


DEVOLUTION DES BIENS 
DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Suite de la discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion de l’interpella- 
tion de M. Grenier sur la non-application 
par les services du ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres dé la loi du 
11 mai 1946, portant dévolution des biens 


devront passer | des entreprises de presse, et les incident; 
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LA 
graves qui, en résultent, notamment les 
menaces d'expulsion qui pèsent sur de 
nombreux journaux de la résistance et, 
en conséquence, sur les mesures que le 
ministre compte prendre pour prononcer 
immédiatement Ja dévolution des biens 
des entreprises visées par la loi du 11 mai 
1916. 
pans la discussion générale, la parole 
est à M. Pierrard. 


M. Pierrard. Mesdames, messieurs, l’As- 
semblée nationale constituante a voté la 
oi du 11 mai 1946 qui garantit la presse 
de la résistance. 


Notre ami Fernand Grenier, dans sa 
pelle interpellation, a démontré que cette 
Joi n'était pas appliquée. 

Je voudrais simplement donner ici un 
exemple précis de non-application de la 
Joi du 11 mai, qui démontre que les déci- 
sions prises pc la représentation natio- 
nale sont foulées au pied. 


Cet exemple est fourni par un grand 
journal du Nord qui s'intitule La Voix 
du Nord, un des plus forts tirages des 
quotidiens français. 

M. Fernand Bouxem. Réclame non 
payée ! 


M. Pierrard. Ce journal a le même titre 
qu'une feuille clandestine née dans la ré- 
sistance. Ses fondateurs sont MM. Noutour 
et Dumez, qui ont assuré, durant la clan- 
destinité, la direction, la rédaction, de ti- 
rage et la diffusion de soixante numéros 
sur soixante-cinq. Ils ont été fous deux 
déportés. 


A la libération, c’est une équipe nou- 
velle qui a pris la direction du journal, et 
différentes manœuvres ont eu lieu pour 


écarter les véritables fondateurs de La 


Voir du Nord clandestine. 


C'est ainsi que des actions ont été 
{mises très rapidement et qu’un conseil 
de gérance s’est installé, qui défigurait 
déjà le mouvement de La Voix du Nord 
clandestine. 


A ce moment, d’autres résistants de La 
Voir du Nord, qui s’étaient battus au sein 
du mouvement militaire, à Dunkerque ou 
ailleurs, ont essayé d'introduire dans les 
clauses des statuts de la société certaines 
dispositions réservant les droits des fon- 
dafeurs qui étaient en Allemagne. Mais 
ils n'ont pas été entendus. 


Cependant, lors du retour des déportés, 
une nouvelle tentative eut lieu. Malheu- 
reusement, si M. Dumez, lui, est rentré, 
M. Noutour est resté pour toujours au 
camp de Grossrosen. 


M. Dumez, dont on n'’attendait pas le 
relour, a revendiqué sa place dans la so- 
ciété de La Voix du Nord, une place qui 
bien entendu devait être parmi les pre- 
mières. 


Là, non plus, il n’a pas été entendu. 


Le tribunal de commerce de Lille a 
rendu un jugement. En déboutant M. Du- 
mez et en Jui interdisant la propriété du 
tre de La Voix du Nord, ce tribunal n’a 
pas manqué d'humour. Il a tout simple- 
ment déclaré que M. Dumez ne pouvait 
Pas prétendre à la propriété du titre parce 
qu en 1941 cette feuille — je cite le tri- 
bunal — « n'était que clandestine et nul- 
lement publique, » 


Ceci a arraché au président de la fédéra- 
tion de la presse, M. Albert Bayet, les 
ignes suivantes, que je me permets de 
lire à M. le ministre de l'information: 


« Ah ! écrivait Albert Bayet, si notre 
camarade avait vendu son journal dans 
les kiosques, comme on y vendait Les 
Nouveaux Temps ,Le Cri du Peuple, Paris- 
Soir, à la bonne heure! il aurait des 
droits. Mais non. Voilà, il a publié une 
feuille clandestine et, comme le notent in- 
génieusement les magistrats, du fait 
qu'elle était clandestine elle n'était nulle- 
ment publique. Alors, haro sur ee cachot- 
tier louche! » 


M. Dumez a donc été débouté par le 
tribunal. 


Que lui reste-t-il ? Que reste-t-il à ceux 
qui sont spoliés comme lui ? Car ils sont 
nombreux, et il en est même dans cette 
Assemblée, qui ont participé à la résis- 
tance dans le mouvement Voir du Nord, 
et qui n’ont absolument rien à dire dans 
le nouveau journal de Lille. 


Au paragraphe 3 de l’article 17 de la 
loi du 11 mai, l’Assemblée constiluante 
avait prévu des cas analogues. Ce texte 
prévoit que « les biens seront attribués 
aux entreprises régulièrement constituées, 
à condition que, au cas où l'autorisation 
a été accordée à un groupe de résistarice 
où à un mouvement politique, ou à un de 
leurs mandataires, et au cas de contestation 
sur Ja répartition des aclions, il soit pro- 
cédé à un arbitrage qui sera confié à la 
commission nationale de presse dans des 
conditions et délais fixés par règlement ». 


Or, cette commission nationale de presse 
n'existe pas, monsieur le ministre. Vous 
ne l'avez jamais constituée, pas plus que 
de nombreuses commissions régionales. 


De ce fait, M. Dumez et de nombreux 
résistants de La Voix du Nord n'ont pour 
le moment absolument aucun recours. 


Pourtant, on leur a recommandé ce re- 
cours. Le directeur de la S.N.E.P. écrivait, 
le 3 novembre 1916, à M. Dumez: « Vous 
pouvez vous autoriser du paragraphe 3 de 
l’article 17 de la loi du 11 mai. » 


M. Dumez a écrit à M. le ministre le 
2 mai 1947. 11 n’a pas obtenu de réponse, 
et pour cause, la commission nationale 
de la presse n'étant pas constituée. 


Je pourrais citer ici des situations péni- 
b'es dues à cette non-application de la 
loi. Je pourrais parler des familles de pa- 
wiotes qui ont rédigé et diffusé La Voix 
du Nord clandestine et quise trouvent 
maintenant dans la gêne, voire même dans 
la misère, tandis que des tard venus oc- 
cupent une situation largement rêtribuée à 
la direction de La Voix du Nord, comme, 
par exemple, celui-là qui est un ancien 
rédacteur du Grand Echo du Nord, qui a 
été condamné à l’indignité nationale pour 
son activité de collaborateur et qui a reçu 
vingt actions de la nouvelle société, 


A côté de ces nouveaux riches de la 
nouvelle Voir du Nord, il y a les pauvres 
de la vraie Voix du Nord. 


Voici une famille dans la gêne: le père 
est mort dans une mine de sel en Alle- 
magne. 


Voici la veuve et le fils d’un des pre- 
miers diffuseurs de La Voix du Nord, dé- 
capité à la hache à Berlin, à qui, en seize 
mois la nouvelle socicté a versé l’aumône 
de 2.400 francs. 


Voici une femme qui a diffusé La Voix 
du Nord clandestine. Elle a réclamé vingt 
actions. On les lui a refusées. 


Un autre cas CS injustice mo- 
rale celte fois, est celui de M. Dumez, 


x 


Rentré d’un camp de concentration, il 
a participé à diverses manifestations de 
la Résistance. Au cours de l'une de ces 
cérémonies, prononçant un discours en 
présence d'un de nos collègues, M. Denis 
Cordonnier, maire de Lille, M. Dumez dé- 
clarait qu'il fallait châtier les ,collabora- 
teurs et en finir avec l'oppression des 
trusts. 


Le lendemain, dans le journal qu'il avait 
créé dans la résistance, dans ce journal 
pour lequel il s'était sacrifié et pour le- 
quel il avait perdu la santé en Allemagne, 
celui qui l'en avait spolié osait écrire: 

« Ces idées directrices de M. Dumez 
tranchent singulièrement sur celles dont 
s'inspire le journal depuis sa parution au 
grand jour, » (Exclamations à l'ertrême 
gauche.) 

y a là d’ailleurs l’aveu implicite que 
le nouveau journal ne correspond en rien 
à ce qu'était La Voix du Nord clandestine, 


Ainsi donc, M. Dumez, comme les résis. 
tants qui ont fait la réussite de La Voix 
du Nord, sont chassés de ce journal, et ce 
sont des nouveaux venus, arrivés dans le 
Nord, comme certains, vers la fin de 1944, 
qui occupent les postes de direction. 


Mais le plus grave, monsieur le ministre, 
c’est que, par le fait même que les vérita- 
bles fondateurs sont rejetés — parce que 
la commission nationale de la presse 
n'étant pas constituée, ils n’ont aucun re- 
cours — l'actuelle Voir du Nord n'a rien 
de commun avec celle de la résistance, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Theetten. Voulez-vous me permettre 
un mot, mon cher collègue ? 


M. Pierrard. Volontiers. 


M. Theetten. La Voir du Nord a un ser- 
vice d’entr'aide, qui a distribué des mil- 
lions aux enfants et aux parents de ceux 
qui sont morts. Vous avez parlé de certains 
bénéfices. Je puis vous assurer que ces 
bénéfices ont servi surtout la cause des 
onphelins de la résistance de La Voix du 
Nord. 


D'autre part, vous avez fait allusion à 
M. Dumez. 


Or, si je ne me trompe, M. Dumez a ét8 
condamné pour escroquerie. 


M. Jacques Duclos ct M. Fernand Gre- 
nier. Quand ? 


M. Theetten, Il y à quelques années, 
Mme Braun. Précisez la date, 


M. Pierrard. Monsieur Theetten, votre in- 
tervention, au nom du P.R.L., après celle 
que vous avez faite lorsque notre ami 
M. Casanova se trouvait à celte tribune, 
ne nous étonne guère. 


M. Theetten. Je ne fais pas partie du 
P.R.L., mais du groupe des indépendants. 


M. Pierrard. Vous essayez de ternir l'ac- 
tion d’un homme comme M. Dumez qui 
vous le savez me 7 vous êtes du Nord, 
a créé La Voix du Nord et a souffert pour 
elle, Vous montrez ainsi que vous êtes 
attaché à la nouvelle équipe. < 


Mais ce qui compte pour nous, ce n’est 
pas l’activité de M. Dumez dans le passé, 
mais son activité de patriote et de résis- 
tant. (£rclamations à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Quand on évoque son passé, j'en vois 
qui sourient, Je vous rappellerai seule- 
ment que M, Dumez fut très longtemps 


74 


1854 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 MAI 1947 En. 


le <ecrétaire particulier de l'abbé Lemire, 

que vous me contesterez pas, et qui sit- 

geait probab'ement sur les mêmes banes 
ue M. Theetten et ses amis. (Mouvements 
vers.) 


M. Rameiîte. Votre intervention, mon 
sieur ‘Theetten, condamne La Voix du 
Nord actuelle. 


M. Theetten. Je n'ai jamais critiqué l'ac- 
tion de M. Dumez dans la résistance, mon- 
sieur Ramette. Je respecte les résislants 
et les anciens combattants. 


M. Catrice. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Pierrard ? 


M. Pierrard. Bien volontiers, 


M. Catrice. Je tiens à rendre hommage 
à M. Nathalis Dumez pour l'effort merveil- 
Jeux qu'il a fourni dans tous les domaines 
durant la guerre et sous l’occupation, Il 
a, nous pouvons le dire avec fierté, fondé 
dans le Nord le premier mouvement de 
résistance de France. 


I! a eu durant toute la guerre une con- 
duite magnifique et a été déporté. Sur 
tout cela, je serai d'accord avec M. Pier- 
rard. 


Mais je ne le suis plus lorsqu'il juge 
l'attitude de ceux qui dirigèrent Ja Voix 
du Nord après l'arrestation de M. Nathalis 
Dumez. M. Pierrard a, notamment, parlé 
de M. Houcke comme d’un homme qui 
avait spoiié M. Nathalis Dumez, et aussi 
d'autres personnes placées autour de lui 
et qui, d’après M. Pierrard, auraient été 
des nouveaux venus dans la Résistance à 
la fin de 1944, 


Ce sont là des assertions qui ne sont pas 
conformes à la vérité. Je me permettrai 
de rappeler que j'ai été le directeur de 
l'information clandestine, et lorsque nous 
avons, ensemble, au C.D.L., procédé à la 
répartition des journaux, La Voix du Nord 
a été attribuée à celui qui la dirigeait à 
ce moment. 


Si je ne suis toujours d'accord avec 
M. Houcke, je dois dire que celui-ci, en 

renant pendant la Résistance la succession 
À M. Nathalis Dumez, à la Voir du Nord, 
avait des droits à la direction de ce 
journal. 


I y à là un problème extrêmement dou- 
loureux que l’on devrait s’efforcer de ré- 
soudre avec beaucoup de compréhension, 
mais que l’on ne réglera pas en dressant 
les uns contre les autres ceux qui ont été 
les chefs successifs des mouvements de 
Résistance et qui, quels qu'ils soient, ont 
droit à notre admiration. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M, Ramette, C'est un aveu. 


M. Dassonville. Me permettrez-vous de 
vous interrompre, monsieur Pierrard ? 


M. Plerrard. Volontiers, mon cher col- 
lègue. 


M. Dassonville. On me permettra, après 
l'intervention de M. Catrice, de présenter 
le point de vue de la Résistance de combat 
de La Voir du Nord, dont j'étais le chef 
militaire. M. Houcke devait remplacer 
M. Dumez, que je ne connaissais pas. 


Ceux qui m'avaient parlé de M. Dumez 
M'avaient dit qu'il était le fondateur du 
journal et qu'il fallait sauvegarder 6es 
droits. Dirigeant la Résistance, tout en 
étant à la tête du comité départemental 
de Ja libération du Pas-de-Calais, je n'ai 
eu qu'une idée: rendre à son fondateur le 
litre qu'il avait acquis par son sacrifice, 


J'ai demandé aux comités départemen- 
taux de la libération, dans la clandestinité, 
de prendre position. M. Pierrard, qui était 
le secrétaire du comité départemental de 
Ja libération du Pas-de-Calais, peut en té- 
moigner: nous avons déclaré, dans Ja 
clandestinité — et c'est toute la Résis- 
tance unie qui l’a déclaré, — que La Voix 
du Nord devait remplacer L'Echo du Nord. 


Et c'est moi, monsieur Catrice, qui suis 
allé trouver M. Houcke et qui lui ai de- 
mandé de s'occuper du journal en atien- 
dant le retour de ses fondateurs. M. Houcke 
a fait le nécessaire, mais il l'a mal fait. 
JL est allé trouver Dubar, propriétaire de 
L'Echo du Nord, qui a été condamné de- 
puis, et, présenté par lui, il est entré en 
contact avec tout le personnel de l’ancien’ 
journal. 


a ainsi pris un rendez-vous pour l'ave- 
nir! L'Assemblée, si elle est juste, dira 
que cet avenir est à la Résistance et non 
à la collaboration. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Bouxom. Ni même à un parti! 


M. Pierrard. J'ai écouté avec attention 
M. Catrice qui a eu l'avantage, durant un 
certain temps, d'être le directeur de l'in- 
formation dans le Nord. Je lui répondrai 
que j'étais également dans cs départe- 
ment ainsi que M. Dassonville et bien d'au- 
tres aussi, 


M Evrard. Nous y étions tous. 


M. Pierrard. Nous y étions tous, en 
effet, et nous savions que M. Nathalis Du- 
mez — M. Catricc ne contestera certaine- 
ment pas ce fait — a effectivement créé 
et dirigé le journal clandestin durant la 
ES de 60 numéros sur les 65 qui 
urent imprimés. 


Voilà donc nn homme qui, semble-t-il, 
a bien le droit d'entrer dans la nouvelle 
> et que les derniers venus ont 
carté. 


D'ailleurs, M. Catrice éait bien que la 
nouvelle équipe rédactionneile n'a pour 
ainsi dire pas changé avec la Libération. 


Ce sont les mêmes rédacteurs. On 
n’a abandonné que l’éditorialiste qui, 
celui-là, s'était vraiment trop fait remar- 
quer. Mais tous les autres sont restés au 
service du nouveau journal et en sont 
même tous devenus des actionnaires. Et 
puisque nous sommes au Parlement, 
J'ajouterai que le rédacteur parlementaire 
est toujours le même; il écrit simple- 
ment sous un pseudonyme. 


Aussi bien peut-on dire que le nouveau 
directeur de La Voir du Nord est venu 
dans le département à la fin de 1944 pour 
continuer, non pas l'œuvre de M. Dumez, 
mais, au contraire — et j'en suis per- 
suadé — celle du Grand Echo afin de 
donner à ce dernier, qui avait trahi, une 
nouvelle figure après Ja Libération, 


Est-ce cela, monsieur Je ministre, que 
vous avez voulu ? Est-ce cela, mesdames, 
messieurs, que le législateur a voulu en 
votant la loi du 11 mai 1946 ? 


Allons-nous accepter ce qu'écrivait ré- 
cemment un hebdomadaire: « Le temps | 
des illusions est passé, celui de la pour- 
riture revient ». C'est Témoignage chré- 
lien qui, dans son avant-dernier numéro, 
commentait ainsi la disparition de Temps 
présent. + 


Une loi a été votée. Son application 
eut influer considérablement sur la si- 
uation de la Résistance. Le cas précis 


que je viens de signaler ne saurait être 


montre que l'application 
a loi est ici une questi ice 
de fidélité. 


La commission nationale de 
qui doit être constituée, fera dope 
suis certain, aux demandes de M. Dur 
et des résistants qui ont été spoliés. [à 
population du Nord qui, peu à peu. est 
instruite de l'abus de confiance dont 
vient ici d’ébaucher l'essentiel, attend pr 


vous, inonsieur le ministre, une 
tion à ce sujet. (Applaudissements à l'ex 


trême gauche.) 


M. le président. La parole ec 
M. Lussv. (Applaudissements à gauche.) 
. M. Charles Lussy. Mes chers collègues, 
il y a un an environ, l’Assemblée Votait 
la foi prescrivant la dévolution des biens 
des entreprises de presse, dont la situ 
tion, déjà précisée par certaines orlon 
nances, se trouvait définie à nouveau dns 
la loi elle-même, 


Nous sommes aujourd'hui à la trhuns 
our demander au Gouvernement, en par. 
iculier à M. le ministre chargé de l'in 
formation, s’il estime que cette loi es 
tombée en -désuétude ou s'il est résolu 
à l'appliquer, 


J'entends bien que, depuis de voie de 
Ja loi, on discute à perte de vue pour 
savoir comment et dans quelle mesure 
elle doit être appliquée et si certaines 
entreprises de presse doivent où non 
entre dans son domaine d'application. 


Par ailleurs, des jugements ont ‘14 
rendus sur lesquels on s'appuie pour ne 
4 procéder aux transferts prévus jar 

oi. | 


Je voudrais, d'abord, rappeler les condi 
tions dans lesquelles cette loi à été votée 
ainsi que les circonstances qui ont précédé 
et accompagné le dépôt du projet, Si, de 
main, certains magistrats étaient en peing 
d'interpréter Ja loi, ils sauraient ainsi dans 

uel esprit exactement le Parlement 
avait votée, 


Une première proposition de loi réca. 
imait la confiscation pure et simple des 
entreprises de presse visées par la loi 
Lors de son examen par la commission de 
la presse, M, Malraux, alors ministre de 
l'information, et M. Pierre Teitgen, airs 
ministre de la justice, firent observer 
qu'à leur avis une distinction était né- 
cessaire pu les entreprises de presse, 
entre celles qui avaient été l'objet d'une 
condamnation et pour lesquelles la confls- 
cation était prononcée par les tribunaux 
eux-mêmes, et ceiles qui n'avaient pas 
été condamnées et pour lesquelles on ne 
pouvait procéder que par la voie de l'ex- 
propriation. 

La commission de Ja presse eut à exa- 
miner, lorsqu'un nouveau gouvernement 
suecéda à celui du général de Gaulle, un 
autre projet déposé par mon collègue et 
ami M, Gaston Defferre. 


La distinction, cette fois, était fie, 
et la loi prévoyait, selon les gas, la con- 
fiscation ou l’expropriation. Aueun doute 
ne subsiste sur objet de la loi. Etaient 
visés tous les journaux, condamnés où 
non, qui avaient cominué leur publie: 
tion, dans la zone Nord quinze jours apris 
l'armistice, dans la zone Sud quinze jours 
après l'occupation. 


Le débat devant l’Assemblée fut com- 
plet. Nos collègues ne peuvent en avoir 
perdu le souvenk. IL fallut plusieurs 
séances pour aboutir au vote de Ja loi 
et l’acharnement même avec lequel chu- 
que article fut discuté, 1e nombre d’amen- 
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près d’une centaine, je 


dements 
crois — 


M. Fernend Grenier. Pius d'une cen- 
taine 


Charles Lussy, ...qui furent déposés 

et défendus, soulignent de la façon Ja 
“us formelle, monsieur Je ministre 
chargé de l'information, que l’Assemblée 
se «ouvait en présence -d'un texte fort 
ar, compris de tous. 

Par Ja suite, les tribunaux ont crt 
devoir interpréter la Jai à leur façon 
Je ne voudrais pas manquer de respect À 
Ja magistrature et déroger au prineipe 
intangib'e de la séparation des pouvoirs; 
il m'est cependant permis d'estimer que 
le juge n’a pas le droit de se dresser 
contre le législateur, (Applaudissements 
à gauche et & l'extrême gauche.) 


Le législateur dit la loi. Le juge est là 
pour la faire respecter, comme je Gouver- 
nement est là pour ia faire appiiquer. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Il ne peut y avoir d'autre façon de com- 
prendre la Joi et si les magistrats sont, 
vraiment, dans l'incapacité de comprendre 
un texte aussi clair que celui de Ja loi du 
11 mai 1946, je me permettrai de suggérer 
à M. le ministre de la justice, mon collè- 
gue et ami M. André Marie, de faire assu- 
rer désormais :e service du Journal officiel 
aux magistrats afin que, connaissant 
mieux les lois qu'ils sont chargés de faire 
respecter, ils en comprennent parfaite- 
ment le sens. 

Je commence aussi, moi qui ne suis pas 
juriste, à comprendre le éens d’un adage 
latin qui, jusqu'à présent, était moins 
clair pour moi: Summum jus, summa inju- 
nia. Je comprends que ce:a veut dire qu'à 
force de torturer les textes, on finit par 
leur faire dire exactement Je contraire de 
ce qu'ils signifient en réalité, (Applaudis- 
sements à gauche.) 


Quoi qu'il en soit, nous ne pouvons 
accepter aujourd'hui l'objeelion que la loi 
n’est pas claire. On l'a discutée, phrase 
par phrase, tout au long de séances pas- 
sionnée . 


Ta question a été posée, non pas une 
fois mais vingt, de savoir si des entre- 
prises de presse qui auraient fait l’objet 
d'une décision d'acquiltement ou de clas- 
sement seraient ou non comprises dans le 
domaine de la loi. 


Des amendements ont été déposés pour 


étahlir cette distinction, notamment, si j'ai 


bonne mémoire, par M. GalyGasparou. 
Ces amendements ont été repoussés. 


On objecte également, parfois, que dans 
certaines entreprises il faut tenir compte 
du fait que certains membres âu person- 
nel ont été des résistants, et à ce titre 
emprisonnés ou déportés. Je veux rappe- 
ler — et je peux le faire avec d'autant 
plus de force qu'il s'agit d'un texte que 
j'ai personnellement soutenu — qu'un 
amendement demandait qu'il fût précisé- 
ment tenu compte, en vue de dérogation 
aux prescriptions de la loi, du fait que les 
principaux actionnaires ou.les chefs d'une 
entreprise de presse auraient été l’objet 
d'une déportation ou d'un emprisonne- 
ment. L'Assemblée a repoussé ce texte. 
Elle savait donc parfaitement ce qu'elle 
vouiait et jusqu'où elle voulait aller. 


I ne nous est pas plus possible, mon- 
sieur Je ministre, d'admettre que des ti- 
bunaux puissent, tranquillement, détour- 
ner la loi de son objet, en fausser le sens 
et bafouer ainsi la volonté de l'Assemblée 
souveraine, qu'il ne nous serait possible 


d'admettre que le Gouvernement pût son- 
ger, quand une loi a été votée, à agir 
autrement que selon son strict devoir, 
c'est-à-dire ne pas veiller à son appiica- 
tion. 

Le groupe socialiste appelle l'attention 
du Gouvernement sur ces faits. Si nous 
insistons, c’est que nous avons lieu d'être 
émus par la situation telle qu'elle se dé- 
rouie devant nous. 


Nous sommes à peine À trois ans de 
la libération, Nous avons gardé le sou- 
venir des décisions formelles qui avaient 
été prises lorsque l’organisation de la 
presse de Ja libération se définissait dans 
le combat même de la clandestinité. 


Ces décisions avaient ét6 prises au cours 
de réunions auxquelles, je m'en excuse, 
j'avais de très sérieuses raisons de ne 
pouvoir assister. Elles ont fait l'objet de 
publications et de tracts, Il était entendu 
que jamais pus, à la presse qui s'était 
aviüie dans À honte de la collaborstion 
et de la trahison, on ne permettrait 
d'avoir pignon sur eue, C'était une con- 
damnation formelle, Un de nos collègues, 
qui ne siège pas sur les banes socialistes, 
entenant un jour reprocher à Ja presse 
de la Résistance d'avoir pratiqué à l'égard 
de cette presse corrompue Ja politique de 
de là que je m'y mette », fit 
observer : on oublie que cet « ôte-toi 
de là que je m'y mette » est adressé à 
une presse de trahison, à la presse alle- 
mande écrile en français, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


C'est M. Terrenoire, membre du mouve- 
ment républicain populaire, qui tenait ce 
langage, en ajoutant que l'opération pra- 
tiquée n'avait pas été une « opération de 
brigandage », mais bien « une opération 
de salut public ». 

Cette opération de salut publie, nous 
sommes inquiets de constater qu’elle est 
à peu près abandonnée aujourd'hui et 
que, peu à pêu, réapparaissent les mêmes 
oganisations, refieurissent les mêmes 
lares que nous croyions condamnées et 
définitivement disparues. 


Cette Assemblée a récemment voté, car 
nous-mêmes ne l'avons voté qu'en partie, 
un projet dont on nous avait dit qu'il 
laisserait la pressé entièrement libre à 
l'égard des services de distribution. On 
nous avait dit surtout que le trust Ha- 
chetle ne revivrait pas; nous savons à 
l'heure présente que le trust Hachette, 
sinon légalement, du moins matérielle- 
ment, est rentré dans ses meubles, dans 
ses immeubles, dans ses organisations, 
avec Ses hommes; qu'il est déjà, en fait, 
Je maitre de la distribution de la presse 
française; que, demain, il pourra lui im- 
poser la même domination que cette 
presse a connue dans le passé. 


Nous avons dénoncé ce dangcr, mais on 
n'a pas voulu nous écouter. Aujourd'hui, 
ce danger est devenu une réalité. Vous 
avez — que:ques-uns de bonne foi — voté 
un texte qui a permis au trust Hachette 
de se réinstaller. Alions-nous abandonner 
tout ce qui reste — car, hélas! c'est tout 
ce qui reste — de la grande espérance de 
la libération, la détermination de ne plus 
permettre à la presse de trahison de repa- 
raître ? Car c’est de cela qu'il s'agit et 
pas d'autre chôse. 


Vous me direz peut-être, monsieur le 
ministre, que les tribunaux ont mal inter- 
prété la loi qui, à leurs yeux, n'était pas 
assez claire. Je vous répondrai que, bien 
que je la trouve personnellement parfai- 


tement claire, claire par son texte comme 
| par la facon dont elle-a été discutée et 


votée, nous sommes prêts, si vous pensez 
qu'il faut égairer la lanterne deS magis- 
trats, à en préciser le sens par un nouveau 
texte. 

Lorsque nous avons dit, dans la loi, 
qu'il pourrait y avoir dérogation pour les 
journaux qui « auront » oblenu l’autorisas 
lon, il n'a été, dans l'esprit de personne 
ni de ceux qui ont soutenu les textes ni 
de ceux qui les ont combattus, qu'il 
s'agissait d'un pouvoir, donné pour l'éter- 
nité, d'accorder des autorisations à tout 
moment, Nous avons peut-être commis 
l'erreur d'être de trop bonne foi, d'être 
naïfs en la circonstance, Nous tächerons 
que cela ne se renouvelle plus. 


M. Fernand Grenier. nous ont eus 
avec La Croix et La Montagne, pour les- 
quels une exception était demandée. Main- 
tenant, cela sert contre toute la presse. 


M. Charles Lussy. Nous pensions, lors du 
vole, que, les décrets et les arrêtés étant 
pris à une cadence raisonnable, il faudrait 
quelques mois à peine pour que la loi fût 
intégralement appliquée, Nous aurions dû 
employer peut-être une expression plus 
précise. Mais tout le monde savait, dns 
celte Assemblée, que le futur emp'oyé 
était un futur circonserit dans :e temps. 

La preuve se trouve dans la discussion 
de la loi elle-même puisqu'aussi bien, 
s'agissant des journaux techniques, des 
journaux scientifiques, on a accordé à 
ces derniers un délai. Et quel délai ? 


M. Fernand Grenier, Un délai d'un moisf 


M. Charies Lussy. Un mois, en effet, Qui 
donc peut penser sérieusement — car, 
enfin, il s'agit de traiter ces questions 
avec sérieux — qu'alors qu'on aurait ac- 
cordé le simple délai d'un mois à des 
Journaux qui, s'ils avaient pu se compro- 
meltre, n'auraient pu le faire dans de très 
grandes proportions, on aurait accordé nn 
délai illimité à la grande presse, à celle 
qui, chaque jour, publiait des communi- 
qués de la Wehrinacht et de la milice ? 

Personne ne pourrait penser cela. Ne 
jouons donc pas sur les mots. Ne rusons 
ni avec les faits ni avéc les textes. La 
loi est formelle. , 

Toutefois, s'il faut préciser davan'age 
que ce paragraphe de l'article 2 signifie 
que les autorisations auront dà être arcor- 
dées avant une certaine date — qui ne 
pourrait être, au maximum, vous le sentez 


bien, que celle du 28 février 1947, date à 


laquelle l'autorisation préalable a été sup- 
primée — s'il faut préciser cela, nous 
sommes prêts à accepter un texte et même, 
le cas échéant, à le déposer nous-mêmes. 


Mais quelle est cette singulière concep- 
tion dont, paraît-il, certains magistrats se 
sont fait l'écho et selon laquelle, du mo- 
ment qu’il y a un texte légal parlant des 
mn qui « seront autorisés » et du 
ait que l'autorisation est supprimée, tous 
les journaux se trouveraient du même 
coup exonérés de toutes les obligations 
de la loi ? Quel que soit le respect que 
j'ai pour la justice de mon pays, je me 
demande vraiment comment il. peut se 
trouver des magistrats pour forger dans 
leur tête une interprétation aussi fantai- 
siste — c'est le moins que l’on puisse 
dire — d'un texte parfaitement clair, 


On peut penser que, dans la loi, il y a 
des modalités sur lesquelles il est possible 
de revenir, celles touchant par exemple 
l'expropriation, les conditions dans bes- 
quelles l'indemnité est attribuée, Nous 
n'aurions aucune peine non plus — et 
d'autant moins que nous ne ferions que 
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reprendre la thèse défendue par nous 
au seiñ de la commission dç la presse — 
à nous rallier à de nouveaux textes à ce 
sujet. Là encore, nous sommes prêts à les 
accepter; là encore nous somines même 
prêts, le cas échéant, à les déposer. 

Mais, monsieur le ministre, je veux par- 
ler clairement, Si vous voulez nous pro- 
poser — telle pouvait être votre intention 
— de superposer à la loi, au Parlement et 
aux tribunaux, une sorte de gonmmission 
d'arbitrage, un jury d'honneur qui aurait 
qualité — mais à quel titre pourrait-il la 
détenir ? — pour décider si les journaux 
doivent être où non transférés, je vous le 
déclare au nom de mes amis socialistes, 
c'est un terrain sur lequel il nous sera 
impossible de vous suivre, Nous ne pou- 
vons pas admettre que, lorsqu'une loi a été 
votée, entre le Patiercent qui est le légis- 
lateur et le tribunal qui n'est chargé que 
d'interpréter et d'appliquer la loi, un orga- 
nisme quelconque vienne départager le 
juge et le législateur. (Applaudissements 
üu gauche el à l'ertrèéme gauche.) 

Si nous prenons cette position, dont je 
veux espérer du reste, monsieur le mi- 
nistre, qu'à Ja réflexion elle sera aussi 
la vôtre, ce n'est pas seulement pour le 
cas d'espèce que nous discutons aujour- 
d'hui. C'est parce qu'il s'agit des préroga- 
mt et des droits du Parlement en gé- 
néral, 


Si vous pensez, en effet, qu'un « jury 
d'honneur », une commission d'arbitrage 
— appelez l'organisme comme vous le 
voulez — peut régler ce problème, pour- 
quoi perdre notre temps à faire des lois ? 
Nommez un « jury d'honneur » pour 
régler la question des loyers, un autre 
pour celie des anciens combattants, un 
autre pour les problèmes concernant les 
sinistrés, Il est vraiment inutiles que le 
législateur fasse des lois si, dès qu'une 
mauvaise volonté se met au travers pour 
en empêcher l'exécution, on déclare aw’il 
faut un arbitrage pour régler le conflit. 


I n'v à de conflit qu'entre ceux qui ont 
fait la loi et qui demandent qu'on l’appli- 
que et ceux qui sont chargés de l'appli- 
quer et qui s’y refusent. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 


Pès lors il n’y a qu'un arbitre possible : 
c'est le Parlement lui-même. (Tres bien ! 
très Lien ! sur Les mêmes bancs.) 


Voici ce qu'au nom du groupe socialiste 
j'avais le devoir de vous dire aujourd'hui, 
à un moment où le problème qui se pose 
pour nous, je vous demande de le croire, 
est un problème uniquement moral. 


M. Giacohbi. L'ordre moral, c'est Je mot 
prorre. ‘Très bien pour « ordre moral ». 
(Sourires.) 


M. Charles Lussy. Nous n'acceptons pas, 
uant à nous, qu'on resireigne un débat 
e ce genre à la défense de tel organe ou 
à la critique de tel autre. 


Le problème qui se pose devant nos 
consciences et devant nos responsabilités 
est un problème de salubrité morale, C'est 
aussi un problème d'intérêt national. 


Nous ne savons que trop le mal fait 
à notre pays par la presse d’avant-guerre. 
Nous ne savons que trop le mal fait à Ja 
France par la presse de collaboration et 
de trahison, quatre années durant, Nous 
ne voulons pas que cela puisse se renou- 
veler. Nous ne voulons pas que les Bu- 
nau-Varijla et les Guimier, demain, puis- 
sent arborer à nouveau leurs drapeaux sur 
deurs bouliques après avoir triomphé de 


la loi comme ils triomphaient avant Ja 
guerre de l'intérêt général. 


Telle est notre position. Elle est claire, 
elle est formelle. 


Je pense qu'en parlant de la sorte, nous 
ne serons suspectés par personne d'avoir 
d'autre but que la sauvegarde des intérêts 
les pius sacrés de notre pays. 

Nous voulons que l'opinion publique soit 
réservée contre ceux qui, jour après 
jour, l'ont empoisonnée dans ie passé et 
se préparent à l'empoisonner de nouveau. 
Nous voulons écarter de la presse fran- 
çaise toutes les possibilités des cinquièmes 
colonnes de demain et, pour cela, il n’est 
qu'un moyen, c'est d'appliquer la loi que 
le Parlement a librement votée. 


J'ajoute eniterminant, monsieur Je mi- 
nistre, que, cette loi ayant été appliquée, 
il y aura lieu d'en faire voter d’autres 
que nous attendons avec impatience, le 
statut de la radio et, surtont, le statut de 
la presse, sans lequel toute loi visant les 
entreprises de presse sera toujours une 
loi incomplète. 


Nous sommes prèts, pour cetté besogne, 
à nous associer au Gouvernement, à join- 
dre nos efforts aux siens. Mais il n'aurait 
pas à compter sur le groupe socialiste s’il 
s'agissait de mesures ou de pratiques qui 
constilueraient un désaveu formel de l’es- 
prit de la Résistance en même temps 
qu'une menace non moins formelle pour 
l'esprit de liberté, dont il est vraiment 
risible de voir se réclamer aujourd'hui 
ceux qui, aux heures tragiques, l'ont 
trahie et l'ont livrée, (Applaudissements à 
qauche, à l'extrême gauche et sur de nom- 
breur bancs eu centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 


M. Fonlunt-Esperaber. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois qu'en effet il ne saurait 
s'agir, dans le dthat ouvert par l'interpel- 
lation de M. Grenier, de questions d’espè- 
ces, C'est une question générale et je dirai 
plus, une question d'intérêt public qui se 
pose 


Je suis d'autant plus libre pour m'expli- 
quer au nom de mes amis sur œelle ques- 
lion que nous ne pouvons être suspects de 
partialité en faveur du texte aujourd'hui 
discuté, puisque le mouvement républicain 
populaire s’est abstenu, dans son ensem- 
ble, au moment du vote de cette loi. 


Quel était le but poursuivi par tous, par 
ceux qui se sont abstenus comme par ceux 

ui ont voté le texte ? C'était de mettre 
fin à une situation dont nous avions com- 
munément souffert pendant les quatre an- 
nées de la lutte clandestine, où, même Hors- 
que nous n’étions pas directement menacés 

ar une certaine presse, ce qui arrivait, 
hélas, souvent, nous étions, jour après 
jour, humiliés et ulcérés par sa lecture. 


C'est à ce moment que nous avons pris 
la résolution de ne pas permettre que re- 
naisse une semb:able presse. 


Le premier texte essentiel — je ne parle 
pas de l'ordonnance de juin ‘194 — celui 
du 930 septembre 1944, avait créé à cet 
égard une situation qui, pour n'être, en 


-eifet, que provisoire, était cependant fort 


nette. 
C'était la suspension de toute la presse 
qui avait paru après une certaine date, à 


partir de laquelle la lMcheté devenait pa- 
tente; c'élait la nrise sous séquestre, l’in- 
terdiction du titre, 


Il ne fallait pas que certains noms qe 
norés reparussent pius tard dans Ja pr 
française. 


| 
esse 


Cette interdiction du titre qui était 
poraire d’après l'ordonnance dn ‘% à 
tembre, est devenue définitive par 
du 17 février. Par conséquent, sur ce int 


la question était réglée. 
Mais il était possible d'obtenir ]n levée 
du sequestre dans différents cas, soit parcs 
que l'intéressé n'avait pas été poursuivi 
dans un délai de six mois, soit 


ayant été poursuivi, il avait bénéficié on 
bien d’une décision d’acquittement | 


bien d’une décision juridictionnelle de Me 
sement, 

Dès cet instant, et après l'expiration d'u 


délai de six mois pendant lequel le minis 
tre de l'information pouvait s’y opposer Jo 
séquestre était levé, à la diligence da mi. 
n'stère publie. 


S'il n’y avait eu que cette loi, où en se 
rions-nous ? La situation serait simp!e : Jeg 
entreprises de presse dont le séquestre ane 
rait été levé se seraient retrouvées à la 
tête de leur patrimonie, mais pas à la tête 
d'un journil, puisque le titre du journal 
était interdit et que la création d’un jour. 
nal nouveau dépendait d’une autorisation 
donnée par les pouvoirs publics, 


C’est dans .ces conditions qu'est inter. 
venue la loi du 11 mai 1946, dont j'à 
cambattu l'article 2 à cette tribune, en 
en demandant la modification. 


Je suis convaincu que adoption du texte 
que je proposais aurait créé une situation 
beaucoup plus saine que celle dans la 
quelle nous nous trouvons aujourd'hui, 
(Applaudissements au centre.) 


Cette loi du 11 mai 1946 prévoit d'abord 
le transfert. Elle dispose que l’ensemble 
des entreprises de presse sera transféré à 
l'Etat, pour être dévolu à un établissement 
publie, qui est la société nationale des 
entreprises de presse, Elle prévoit aussi, 
afin que toutes précautions soient prises 
pour efnpêcher certaines adresses fâcheu- 
ses, sinon coupables, que les biens qui 
avaient été ge sous séquestre par ap- 
plication de l'ordonnance du 30 septembre 
resteront indisponibles jusqu’au moment 
même du transfert à la S.N.E.P. 


C'était vouloir empêcher qu'entre le vote 
de la Joi et sa mise en application, se 
glisse une habileté qui puisse rendre illu- 
soires les nouvelles dispositions. 


Quant à l’article 2, il décidait que le 
transfert ne jouerait pas pour les entre- 
prises qui auraient été régulièrement auto- 
risées à fonctionner depuis la Libération. 


C'est sur ce texte, que je m'excuse de 
penser assez mal venu, que s’est bâtie une 
Jurisprudence à tout le moins gravement 
discutable, selon moi, mais qui est la ju- 
risprudence. 


Sur quel raisonnement cette jurispru- 
dence s'est-elle établie ? 


S'il n’y avait eu que l'ordonnance du 
3 septembre, il n’eût existé aucun danger, 
mais, en vertu du texte de 1946 il suffisait 
d'avoir, d’une part, bénéficié d’un aequit- 
tement ou d’une ordonnance de non lieu 
et d’avoir, d'autre part, bénéficié d'une 
autorisation pour pouvoir reparaître. 


On a utilisé ce texte pour prétendre 
que les journaux acquittés allaient pouvoir 
reparaîlre parce que la deuxième condition, 
celle de l'autorisation, se trouve aujour- 
d’hui automatiquement remplie par le fait 
du vote de la loi du 28 février dernier, 
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i a supprimé le régime de l'autorisation, 
our les entreprises de presse, celte sup- 
pression, affirme-t-on, vaut autorisation. 


est évident qu’un texte peut être lu 
de diverses manières et que ceux qui ont 
pati ce système ont fait preuve de beau- 
coup d'ingéniosité et je puis même dire, 
d'une habileté consommée. 


Quoique le texte fût équivoque et, se- 
Jon moi, manquât de clarté — si les cho- 
ges vont sans dire, elles vont beaucoup 
mieux encore lorsqu'on les dit et lors- 

von les dit clairemgnt — je ne crois 

as que l’article 2 de l'ordonnance de 1944 
Bai la portée que d’aucuns lui ont don- 
née. 

. Quel était son but ? Au fond, on visait 
à ce moment-là deux cas très nets. 


On visait d’une part le cas de La Mon- 
tagne que dirigeait à cette époque notre 
ancien collègue M. Alexandre Varenne. 


J'ai lu souvent ce journal au temps de 
la clandestinité; s’il n’était pas parfait — 
mais y avoir un journal par- 
fait à l’époque de la clandestinité ? Com- 
ment un tel journal aurait-il pu vivre ? — 
du moins y sentait-on d'une façon conti- 
nue la volonté de ne pas se p'ier devant 
les servitudes dont nous étions menacés. 


Ce journal avait 6t6 autorisé à reparaître ; 
fl y avait été autorisé, à mon avis, utile- 
ment mais irréguiièrement par le commis- 
saire de la République à Clermont-Ferrand, 
M. Iingrand. 11 avait tout de même été, 
motamment en face de Laval, une cons- 
tante menace et s’il n’a pas été plus dure- 
ment traité c’est parce que Laval avait 
malgré tout certaines préoccupations élec- 
torales dans son département. 


IL y avait, d'autre part, le journal La 
Croix, contre lequel une instruction a été 
ouverte, qui s'est terminée par un non- 
lieu unanimement approuvé. 


Je rappelle que le C.D.L. de Limoges, 
qui était présidé — et très heureusement 
présidé — par le pasteur protestant de 
Limoges, est intervenu très énergiquement 
en faveur de ce journal qui, pour d’autres 
raisons, aurait pu ne pas avoir toutes ses 
Sympathies. 


C'est pour ces deux journaux, et peut- 
être pour le Progrès de Lyon, qui parut 
ultérieurement, que le texte avait été fait 
<t lorsqu'on disait que les journaux auto- 
Jisés pouvaient on pensait, à 
mon avis, manifestement, à ces journaux 
‘et non pas à d'autres. 


D'ailleurs, lorsqu'on lit les décisions qui 
jont été rendnes par différentes autorités 
en cette matière, on s’aperçoit bien que 
les magistrats eux-mêmes ont hésité. 


… Pour nous, nous avons éprouvé plus que 
de la simple hésitation. Il suffit de se ren- 
dre compte qu'au moment de da discussion 
qui à eu lieu ici même, on a voulu accor- 
der un délai d'un mois pour permettre 
l'obtention de l'autorisation prévue par 


l'article 2, Ce délai a été refusé. 


Enfin, on peut relever un vice de raison- 
nement évident: la dispense d'autorisation 
ne saurait correspondre à une autorisation. 


En effet, l’autorisation est uhe apprécia- 
tion morale portée sur un cas concret; 
elle consiste à dire que tel journal ne 


. s'est, en réalité, pas mal conduit et que, 


our ce motif, on l’autorise à reparaitre. 
lais décider qu'il n’y aura pas d'autorisa- 
tion, c’est dire tout autre chose; c’est 
dire que le régime de la liberté de la 
resse est restauré. Il n'en doit pas résul- 
er que ceux qui ont déshonoré la liberté 


possèdent automatiquement le droit de ré- 
clamer le bénélice réservé à d'autres par 
l'article 2 de la loi de mai 1946. (Applau-, 
dissements au centre et à gauche.) 


Car si la liberté, contrairement À ce 
qu'on a dit un jour, certes 
pas uniquement à ceux qui l'ont conquise, 
elle appartient d'abord et essentiellement 
à ceux qui la méritent. 


Cette jurisprudence, pourtant, nous place 
dans une situation manifestement compli- 
quée et dont il faut sortir, 


M. Fernand Grenier. Me permeltez-vous 
de vous interrompre, monsieur Fonlupt- 
Esperaber ? 


M. Fonlupt-Esperaber, Je vous en prie. 


M. le président. Avec l'autorisation de 
l’orateur, la parole est à M. Fernand Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Le débat me sem- 
ble porter maintenant sur l'article 2 de 
la loi, que M. Fonlupt-E3peraber accuse 
de manquer de clarfé. En tout cas, mes 
chers collègues, Jé débat a été parfaite- 
ment clair. 


J'ai entre les mains de Journal officiel ; 
j'y vois que, quand l'article 2 a été dis- 
cuté, M. Galy-Gasparrou... 


M. Fonlupt-Esperaber, C'est ce que je 
viens de dire. 


M. Fernand Grenier. ..M. Galy-Gaspar- 
rou à déposé un amendement tendant à 
indiquer « que le transfert ne s’appliquait 
pas à celles des entreprises visées à l'ar- 
ticie précédent qui, dans le délai d'un 
mois à compter de la publication de la 
présente loi, auront régulièrement, etc... » 


Par conséquent, la question était bien 
claire, même pour les adversaires de la 
loi, qui demandaient que le transfert ne 
s’appliquât pas aux entreprises qui au- 
raient été autorisées à fonctionner pendant 
le délai d’un mois consécutif à la promul- 
gation de la loi, 

D'ailleurs, le même M. Galy-Gasparrou, 
toujours à l’article 2, a déposé un amen- 
dement précisant que « le transfert ne 
s'applique pas aux entreprises ayant béné- 
ficié d’une décision de non-lieu, de relaxe 
ou d’acquittement, » 


Sur ce point également l'Assemblée 
s’est prononcée, elle a rejelé cet amen- 
dement. 


En réalité, le sabotage de la loi provient 
du seul fail qu'on ne l'a pas appliquée. 
Si on l'avait appliquée dans des délais — 
car pour appliquer une loi un délai de 
sept ou huit années n'est pas nécessaire 
— il n'v aurait aucune contestation sur 
l’article 2. 


M. Fonlupt-Esperaber., M. Grenier à une 
notion assez large du temps; il ne. s'agit 
pas d’un_délai de sept ou huit années, 
mais d’un délai de douze mois. Ce n’est 
pas la même chose, ; 


Quant à l'argumentation tire de 
l'amendement de M. Galy-Gasparrou, je 
l'ai moi-même invoqué tout à l'heure et 
je ne contredirai donc pas M. Grenier sur 
ce poiht, Mais, que l'interprétation des tri- 
bunaux soit ou non fondée, elle existe, et 
l'interprétation des tribunaux a la force de 
la chose jugée et s'impose à nous comme 
à tout le monde, (Erclamalions à l'extrême 
gauche.) 


Nous trouvons une solution lorsqu'on 
invite M. le ministre de l'information à 


naturel, il faut cependant se souvenir que 
ne pourrait le faire au mépris des décisions 
de justice, car s’il prenait une décision 
contraire à la décision de justice, non seu- 
lement elle violerait 1a chose jugée, mais 
elle serait automatiquement annulée par 
la juridiction administrative, puisqu'elle 
constituerait précisément une violation de 
la loi. I faut donc trouver une autre solu- 
tion. 

On à imaginé celle du jury d'honneur. 
Je ne suis pas très enthousiaste de ces si- 
mili-juridictions exceptionnelles. Je crois 
qu'il faut tout simplement rentrer dans la 
vérité du droit et, par conséquent, voir 
quelle est la situation et quelles sont les 
difficultés à résoudre. 


D'où viennent les difficultés dans leur 
ensemble ? Il est évident que les tribu- 
naux ont été enclins, par une sorte d’ap- 
préciation morale qui est tou jours incluse 
dans un jugement, à interpréter de façon 
qui ne correspondait pas à la pensée des 
auteurs premiers de la loi, un texte dont 
la clarté n'était pas absoïument évidente, 
tant s'en faut. 

I! faut en sortir. Mais comment ? Il y a, 
au fond, deux catégories de journaux. 
C'est ce que j'avais essayé de faire ad- 
mettre par l'Assemblée il ÿ a un an, et ce 
à quoi j'espère arriver aujourd'hui, Il y a, 
d'une part, les journaux qui ont été con- 
damnés. Ces journaux ont été soumis, par 
surcroît, à la confiscation de leurs biens. 
C'est l'application d'une règle juridique 
certaine, et elle he prête à aucune discus- 
sion, Ceux qui ont été condamnés doivent 
voir leurs biens confisqués. 


Et puis, à côté des journaux condamnés, 
il y à les journaux qui ne sont'pas con- 
damnés, les journaux qui ont été acquittés. 


Pour ceux-là, j'invoque la Déclaration des 
Droits de l'Homme: Aussi longtemps 
qu'un individu — et cela est vrai même 
pour les personnes morales, que nous 
avons fait entrer dans le jeu de la loi pé- 
uale — aussi longtemps, dis-je, qu'un indi- 
vidu n’est pas condamné, il est réputé in- 
nocent. (Protestations à l'extrême gauche.) 
Nous ne pouvons donc pas le traiter de 
la même manière qu'un condamné. 


Or, quoi qu'on en ait dit, la loi du 11 mai 
1946 traite d'une manière sensiblement 
identique les journaux condamnés et les 
journaux acquittés. 


M. Fernand Grenier, Ce n'est pas exact! 


M, Fonlupt-Esperaber. Je vais vous le dé- 
montrer. 


M. Fernand Grenier. Les uns sont confle- 
qués, les autres transférés avec indemnité, 
Ce n'est pas la même chose! 


M. Fonlupt-Esperaber, Vous dites, mon- 
sieur Grenier, et l'erreur de votre argu- 
mentation vient de ce qu'elle ne repose 
que sur le sens d'un mot, vous dites: les 
uns sont confisqués, les autres ne le sort 
pas; ils sont transférés, expropriés. 


La réponse à votre argumentation se 
trouve dans le rapport même du très dis- 
tingué rapporteur de cette lof, qui était 
M. Pierre Bloch et qui, lui, a ét d'une 
franchise absolue en disant: « Ce transfert, 
ou plutôt cette confiscation ». Pourquoi ? 

Parce que l’expropriation, que je crois, 
quant à moi, nécessaire pour mettre fin à 
une situation qui ne peut pas être tolérée, 
consiste à payer à celui qui est expro- 
prié une juste indemnité. Passons sur le 
« préalable », qui est sorti depuis long- 
temps de nos mœurs, 


Or, que s'est-il passé ? La commission 


appliquer la loi, ce qui est parfaitement 


nous avait rapporté un texte qui, certes, 
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n'élait pas l'idéal, mais qui était admissi- 
ble et qui disait: « La valeur à payer sera 
la valeur au 30 septembre 1944 ». D'autres, 
qui avaient tort, parce que c'était aller 
beaucoup trop loin, proposaient de payer 
Ja valeur liquidative des biens au jour de 
Ja publication des arrêtés de transfert, ce 
que je n'admettais pas, parce que cela 
consistait à faire bénéficier les sociétés 
de l'élévation de niveau qu'elles avaent 
pu acquérir en travaillant pendant l’orcu- 
palion, ce qui élait évidemment iliégitime 
et ce qui était, au fond, leur payer la va- 
leur de leur mauvaise action. 


Au lieu d'accepter le texte proposé par 
Ja commission, on a repris le texte pri- 
mitif du Gouvernement qui, lui, était inad- 
missible, puisque l'évaluation se faisait à 
Ja date du 25 juin 1940 avec, au surplus, 
des délais de payement. 


Payer, en 1947 évidemment, à sa valeur 
de 1910 un objet quelconque réquisitionné 
ou exproprié en 1946, c’est en payer,’avec 
différents accessoires, environ 10 p. 100 de 
la valeur réelle, Ce n’est plus là une in- 
demnité d'exproprialion, c'est une confis- 
cation des neuf dixièmes. Par conséquent, 
ce texte élait en soi inadmissible, et je sais 
que certains d'entre vous en ont eu con- 
science. 

En vérité, la loi fixe Jes deux dates 
limites jusqu’auxquelles de vrais résistants 
peuvent tolérer que les journaux aient 
paru, c'est quinze jours après l’occupalion 
de chacune des deux zones. 

C'est À cette date qu’à mon avis la va- 
leur des journaux doit se cristalliser, parce 
que, à partir de ce moment-là, la parution 
du journal cesse à mes yeux d’être légi- 
time. 


Seulement, lorsque vous en payez Ja va- 
Jeur appréciée à cette époque, tenez 
compte de la va'eur actuelle de la mon- 
naie si vous voulez indemniser équitable- 
ment les biens que vous aurez légitime- 
ment expropriés. 


Ainsi n’aurons-nous commis qu’une ac- 
tion de défense contre la résurrection d’une 
presse ae nous ne voulons pas voir reve- 
nir, et l’on ne pourra pas nous reprocher 
d'avoir prétendu transformer, par le détour 
de la loi, en une mesure juste,"ce qui me 
araît être une solution éminemment jin- 
juste 


M. Fernand Grenier. Je vois que vous 
êtes plus généreux avec les propriétaires 
des journaux qui ont paru sous Loge ré 
tion qu'à l'égard des petits renticfs, des 
sinistrés, et même des veuves et des orphe- 
lins de la Résistance qui, eux, n’ont pas 
encore touché un sou en compensation des 
sacrifices qu'ils ont consentis. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Fonlupt-Esperaber. J'ai peut-être sur 
vous la supériorité de pouvoir parler 
de leur situation sans qu’elle me soit étran- 
gère, puisqu'elle est également la mienne, 
ce qui, d’ailleurs, ne me dispense pas 
d'être juste envers les autres. (Applaudis- 
sements au centre, sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. Hutin-Desgrées. Nous demandons la 
justice pour eux aussi, monsieur Grenier; 
nous demandons la justice pour tous! 


M. Guy Petit. Vos amis se sont-ils mon- 
très généreux quand ils étaient au Gouver- 
nement, il n’y a pas si longtemps ? (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Ramette. Vous ne manquez jamais 
une occasion, monsieur Guy Petit! 


M. le président, La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. La discussion qui se 
déroule en ce moment sur Ja loi du 11 mai 
1946 est d’une importance que nul ici ne 
sous-estime. Elle est, d’ailleurs, l’expres- 
sion d'une situation qui se caractérise par 
le fait qu'au fur et à mesure que s’éloi- 
gne la date de la libération, les hommes 
qui avaient hier pour formule « périsse 
la France pourvu que nous conservions 
privilèges », redressent peu à peu la 
ête. 


M. Virgile Barel, Très bien! 


M. Jacques Gresa. Et pourtant, la voix 
des pr et des prisons, la voix des ma- 
quis et des champs de bataille résonne en- 
core aux oreilles des Français, et elle a, 
dans le cadre de cette discussion, une 
résonance particulière: elle nous invite à 
ne pas trahir la mémoire des nombreux 
patriotes qui ont fait pour leur pays le 
sacrifice suprême de leur vie avec l’es- 
poir, parmi tant d’autres, que disparais- 
sent les entreprises de presse qui s'étaient 
mises directement ou indirectement au 
service de l’ennemi. 


Telle était la pensée de ceux qui lut- 
taient pour la libération de notre patrie, et 


le moins que l’on puisse dire, c’est qu’en !: 


n'appliquant pas la loi du 11 mai 1945, 
l’on ne se conforme pas à cette pensée 
éminemment nationale, 


Et je voudrais évoquer un exemple sin- 
gulièrement significatif à cet égard, celui 
de la Dépêche de Toulouse dont on a déjà 
eu loccasion de parler à cette tribune et 
ri je dois le dire, à la radio de Lon- 

res, 


Llustrée par Jaurès et Camille Pelletan, 


La Dépêche de Toulouse avait ure cer- | 


taine réputation de répubiicanisme. Ce rap- 
pel a son importance, car il donne fout son 
sens à l'œuvre entreprise par ce journal 
au lendemain de Ja défaite et à la veille 
de la libération. 


J'ai relu ces jours-ci avec attention la 


collection de ce journal. Je la tiens à la, 


disposition de ceux d'entre vous qui au- 
raient quelque hésitation à son sujet. Je 
ne voudrais pas vous infliger la lecture 
de ces articles, de ces titres, de ces annon- 
ces par lesquelles La Dépêche de Toulouse 
a apporté chaque jour, pendant quatre 
ans, 6a contribution à l’œuvre des Hitlé- 
riens et de leurs valets de Vichy. Mon in- 
tention est simplement de vous montrer 
par Pre exemp'es qui jalonnent les 
années l'occupation l'étroite concor- 
dance entre l'action de La Dépêche de Tou- 
louse et la propagande allemande. 


Examinons d'abord un argument invo- 
qué par les défenseurs de cette entreprise, 
car si l’unanimité s'était faite à son sujet 
après la libération, il est maintenant des 
hommes qui, pour les raisons les plus di- 
verses, n'hésitent pas à plaider sa cause. 


Bien sûr, disent-ils, La Dépêche de Tou- 
louse était dans la ligne des instructions 
de Vichy «t de Berlin. Et ils ajoutent: mais 
pouvait-il en être autrement ? Ne devait- 
elle pas se conformer à la censure? Et 
l’on hi ici habilement l'action clan- 
destine du personnel de ce journal dans 
les rangs de la Résistance. 


‘Ce sont des faits que nous ne contestons 
pas, et que personne ne conteste ici. Mais 
soyons sérieux! Parmi les services techni- 

es de Je suis partout, de Signal, du 
alin et de toutes les feuilles pro-nazies 
de la zone Nord, il existait aussi des ou- 
vriers, des employés et des techniciens 
qui, individuellement, appartenaient aux 


organisations de la Résistance, 
jamais songé à faire valoir leur actice - 
triotique pour demander l'absolution FA 
ces journaux hitlériens. (Applaudissenent 
à l'extrême gauche) 


On parie beaucoup, d'ailleurs, dune ve 
cas-là, de double jeu. C'est une planche 
de salut à laquelle se rarcrochent de de. 
breux traitres; et si l'action de La Dépecps 
de Toulouse à été parfois plus nuancée 
que celle de certains journaux purement 
et simplement traduits de l'allemand, ou 
rôle n'en été plus pernicieux ct 
responsabilités plus grandes. “se 


Dès juin 1940, La Dépêche de Toulue 
entonne l'hymne à Pétain et assure aw’il 
| va sauver non sculement l'honneur, mais 
| tout ce qui peut être sauvé de notre pè- 
; trimoine matériel et spirituel. En méme 
; temps, elle entreprend la démonstration 

de ce qui va être pendant quatre ans je 
| thème favori de la propagande allemande: 


forte des révolutions, que ce vivant et 
obsédant fableau de notre deuil soit pour 
nous une Heçon et un rappel de tous les 
insiants. 


Et pendant des semaines, pendant des 
années même, ces arguments seront re- 
pris et développés, en même temps que 
l’éditorialiste anonyme de La Dépêche de 
Toulouse insistera sur l'impossibilité de 
l'organisation de la résistance et sur là 
nécessilé de la résignation devant l'op- 
presseur 


I faut, écrit La Dépêche de Toulouse, 
reconnaitre la défaite avec toutes les con- 
séquences que cela comporte, 


29 juin 1940. Elle lance le mot d'ordre 
de Pétain: ordre, silence et discipline, 


| 27 juin 1940. Naturellement, La Dépéche 
de Toulouse fustige les résistants de l'in- 
 térieur et ceux de l'extérieur. Les pre- 
Mmiers sont montrés comme des criminels, 

des bandits de droit commun, les seconds 

comme des traîtres auxquels elle dédie, 
| le 25 septembre 1940, un article intitulc: 
: « On n'a jamais raison contre sa patrie. » 


Et tout à côté, elle annonce alors, en ca- 
, ractères gras, la création de la cour mar- 
tiale, apte à prononcer contre tous les 
traîtres « les peines appropriées ». 

Et avec quelle joie La Bépêche de Tou- 
louse accueillera, les 5 et 6 novembre, le 
voyage à, Toulouse de Pétain! Des titres 
enthousiastes barrent toute la largeur de 
la page où le traître étoilé et ses complices 
. sont assurés d’être « les hôtes bienvenus 
de Toulouse ». 

M. Maurice Martin du Gard encense le 
chef de l'Etat en termes d’une platitude 
et d'une inconscience dont voici un exen- 
ple: l’auteur évoque une des pages les 
plus sombres de notre histoire, qui se 
place au moment où Pétain est allé ren- 
contrer Hitler pour recevoir ses ordres ei 
l'assurer de la collaboration de la France. 
Montoire restera sans doute comme la ren- 
contre la plus infâmante, la plus lourde 
de conséquences tragiques. Que dit, alors, 
La Dépêche de Toulouse ? 


« Nous nous en félicitons et voulons en 
espérer des eflets heureux pour notre 
pays. » 

Pétain sera d’ailleurs très sensible à 
l'hommage de La Dépêche de Toulouse € 
lui délivrera un certificat de satisfaction. 
Nous le trouvons à la page 2 du numéro du 
6 novembre: « Qu’il me soit permis, écrit 
Pétain, de remercier tout spécialement 
La Dépêche de Toulouse. J'ai lu l’article 
si affectueux, si vrai de Maurice Martin du 
| Gand, Dès ce soir, je vous demande de 
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transmettre ce remerciement à votre grand 
goll1borateur. » 

Voilà des témoignages que les àctuels 
géfenseurs de La Dépéche de Toulouse ne 
peuvent guère contester. 


Naturellement, conformément aux 
vlions nazies, La Dépêche de Toulouse 
fait l'instrument de la lutte contre les 
Alliés, contre les résistants de France, con- 
tre le général de Gaulle lui-même; et, 


armi les résistants, les communistes, na-. 


rellement, font l’objet de toute une sé- 
re d'attentions très spéciales. 


pès le 17 janvier 1941 — Ja date vaut 
due notée — La Dépêche de Toulouse 
se réjouit des arrestations cffectuées à 
Toulouse et parle de « bilan copieux », 
de « bonnes prises ». Or, ces arrestations 
atieignaient, certes, des communistes, 
mais également des catholiques, de sim- 
ples républicains et même des radicaux! 


Ia police spéciale venait de découvrir 
un centre d'impression et de diffusion de 
tracts antiallemands, et La Dépêche de 
Toulouse félicite le préfet collaborateur et 
ks tortionnaires de la «brigade spéciale, 
dont l'un, le sinistre Gamel, est d’ailleurs 
lié au conseil d'administration de ce jour- 
nal et, je crois, est actuellement adminis- 
trateur du journal La Démocratie, de Tou- 
louse. 


« Il faut en finir, écrit La Dépêche de 
Toulouse, avec ces éléments de trouble qui 
voudraient briser l'unité française ». 


Unité derrière Pétain, naturellement; 
c'est le thème favori des éditoriaux de ce 
journal. Pé ees communiqués 
des victoires de la Gestapo et de la brigade 
spéciale feront l’objet de commentaires 
satisfaits. 

Je n’entends pas, à cette tribune, trans- 
former l'affaire de La Dépêche de Toulouse 
en instrument de lutte contre des répu- 
blicains. Non. Je reste objectif et n'apporte 
nul élément qui ne eoit conforme à la 
vérité. 


Après l'entrée en guerre de l'Union 
soviétique, La Dépêche de Toulouse prend 
place dans la croisade antibolchevique. 


Le 18 août 1941, elle affirme la nécessité 
de liquider, avec l'Allemagne, un lourd 
héritage de méfiance, de comprendre que 
la bataille à l'Est, contre la tyrannie du 
Kommintern, préserve la civilisation mon- 
diaie d'un nd danger. La politique de 
Hitler, de Pétain et de Laval trouve en 
elle un porte-parole fidèle. 


Voici l'année 1942 : c’est la grande dupe- 
de la relève, c’est le S. T. O., la dé- 
porlation de la main-d'œuvre française, 
en faveur de quoi La Dépêche de Toulouse 
commence une campagne qui va se pro- 
longer durant des mois. Reportages élo- 
gieux, invitations pressantes se succèdent 
en première page et en bonne place. 


Citons quelques titres : « La relève, l’idée 


sublime »; le 29 juin 1942: « Le sens de 
la relève, geste de fraternité, de solida- 
té »; le 13 août 1942, c’est encore la 


florification de Pétain « mainteneur de la 
patrie ». 


Et, tandis que la Résistance accentue son 
action, tandis que jes francs-tireurs et par- 
lisans français et tous les groupes armés 
qui se rassembleront -bientôt dans les 
pce françaises de l’intérieur se déve- 
davantage, La Dépêche de 

Dotsgn » déplore les attentats et les 


Le 5 mars 1949, elle rappelle le juste et 


sincère hommage qu'elle à déjà eu l'occa- 
Sion de rendre à la correction ds autorités 


allemandes et elle fait appel à la délalion, 
à la trahison en vue de l'arrestation des 
résistants. 


« Il faut, écrit-elle, que l'attitude de la 
population permette de réprimer et de pré- 
venir les actes de résistance ». 


Singulière ironie, dans une colonne voi- 
sine elle annonce l'ouverture à Toulouse 
d'un centre de renseignements et de recru- 
tement de la milice. 


Même son de cloche, le 16 juin 1943, en 
même temps que les réfractaires au S. T. 0. 
et maquisards sont qualifiés de profitcurs, 
de repris de justice et de criminels. 


I faudrait citer de longs articles. Mais 
les Français savent aujourd’hui à quoi s’en 
tenir. 


Je note un titre prie au hasard: « Les 
fortifications allemandes des côtes de 
France constituent un rempart infranchis- 
sable », 


Jusqu'aux mois qui précéderont la libé- 
ration, ce sera le même langage : 


« Juste punition des criminels », titre 
La pi rm de Toulouse le 20 juillet 1944 
en publiant les résultats de la répression 
des actions de Résistance. Je vous de- 
mande, amis de la Résistance, de peser à 
leur véritable poids ces faits, ces actes. 


« Jusqu'au bout, fidélité à Pétain », écrit 
encore ce journal le 19 août 1944, alors 
que Toulouse se libérait et que l'insurrec- 
tion parisienne se déclenchait, Dans Ja 
France saignée par quatre années d'oppres- 
sion, de crimes et de pillages, les édito- 
riaux de La Dépêche de Toulouse osaient 
louanger « le maréchal qui avait sauvé 
l'honneur, établissant avec les vainqueurs 
une paix génératrice de bien-être pour 
tous ». 


Dès lors, quels que soient les argumente 
que peuvent invoquer quelques-uns des 
administrateurs de La Dépêche de Tou- 
louse, la fragilité de leur position est 
extrême devant ces accablants et irréfu- 
tables documents. 


Loin de moi la pensée d'accuser la cour 
de justice de Toulouse d’avoir subi cer- 
taines pressions; elle a peut-être été mal 
infoœmée ; il reste qu’elle a pris, le 27 fé- 
vrier 1916, une décision de classement, 


Mais une demande de revision a été 
présentée par le syndicat unanime de la 
presse toulousaine, syndicat qui compte 
armi ses adhérents L'Espoir socialiste, 
e Patriote, La République, Libé-Soir, et 
aussi La Victoire, journal du mouvement 
républicain populaire. 


IL faut souligner que la décision de clas- 
sement n’emporte nullement autorité de 
la chose jugée, n'est done pas définitive, 
ne constitue ni un acquittement, ni un 
non-lieu, 


Telle est, mes chers collègues, briève- 
ment rappelée, la carrière de La Dépêche 
de Toulouse pendant l'occupation, 


D’aucuns voudraient voir reparaître ce 
journal, lui rendre ses locaux, son im- 
primérie, Je considère que ce serait une 
véritable prime donnée à la trahison. 
(Très bien! très bien!) 


Il convient encore d'indiquer que cette 
action de La Dépêche de Toulouse n'a pas 
été gratuite. La société a prospéré sous 
l'occupation et ses administraleurs ont 
touché de “tr indemnités ; au cours 
de l’année 1943, notamment, Ja société a 
réalisé ua chiffre impressionnant de béné- 


| fices qu'il ne serait pas inutile de préciser, 


Au resle, je crois qu'en ce qui con- 
cerne plus particulièrement La Dépêche 
de Toulouse, qui a collaboré, il faut, 
monsieur le ministre de l'information 
prendre connaissance des documents, el 
conciure sous le signe de “l'intérêt na- 
tional et de l'intérêt de la résistance qui 
s'adentifient. 


J'ajoute, d'ailleurs, qu'il est de pratique 
journalière que soit rouverte l'instruction 
concernant certains dossiers des cours de 
justice, même lorsqu'ils ont fait l'objet 
d'une décision de 

Au demeurant, je suis sûr que ce n'est 
pas vous, monsieur le ministre, qui me 
contredirez, puisque vous avez déjà ahondé 
dans mon sens, comme notre collègue 
M. Grenier le rappelait l'autre jour. H 
est vrai qu'à ce moment-là vous n'étiez 
pas ministre, 


La loi du 11 mai, d'ailleurs, est caté- 
gorique en son article 16. Oe peut évidem- 
ment le contester et certains de nos col- 
lègues se sont livrés, à cette même 
tribune, sur ce thème, à des acrobaties 
oratoires de caractère juridique. Cepen- 
dant, le texte est clair: 


« ...Si les biens ont été placés sous 
séquestre, dispose l’article 16... » 
c'est le cas de La Dépêche de Toulouse 
— « äpplication de l'ordonnance du 
30 septembre 1944, les mesures de sé- 
quesire sont maintenues jusqu'à l'entrée 
en possession de Ja société nationale, » 


L'arrêt par lequel le tribunal de Tou- 
louse a prescrit la levée du séquestre de 
La Dépêche de Toulouse est donc île fait 
d'une interprétation erronée dela loi, 
contraire à la volonté du législateur. 


D'ailleurs, M. le président Rousselet, 
président du tribunal civil de la Seine, 
à qui ont élé demandées des levées de 
séquestre dans des conditions analogues 
à celles où se présentait l'affaire de La 
Dépêche de Toulouse, s'est régulièrement 
déclaré incompélent; sur ce point, la 
jurisprudence est constante. 

Et la cour d'appel de Paris, notamment 
dans un arrêt rendu par la chambre des 
référés présidée par M. le président Labou- 
ret, a confirmé ceite jurisprudence. La 
cour d'appel d'Aix à statué récemment 
dans le même sens. 


De plus, la décision rendue en faveur 
de La Dépêche de Toulouse attribue à tort 
aux dispositions de l’article 2 de la lot dn 
11 mai 1946 un caractère rétroactif qu’elles 
ne sauraient avoir; elle établit, en effet, 
une assimilation inadmissible et inexacte 
entre les entreprises régulièrement autori- 
sées à fonctionner à nouveau dcouis la 
libération et celles qui ont bénéficié d'une 
décision de classement, 

En outre, cette décision de classement 
préjuge lesseonditions d'application de la 
oi du 28 février 1947, supprimant l'autori- 
sation préalable à la publication d'un 
et, notamment, eur le point essen- 
iel que le législateur n'a pas encore 
tranché, concernant la résuwection des 
titres des journaux supprimés lors de la 
libération. 


Les attendus du jugement sont tels 
u'ils annulent pratiquement les effets de 
a loi du 11 mai 1946. 


M. Fernand Grenier, Très bien! 
M. Jacques Gresa. La volonté de l'Asseme 
blée nationale est explicitement violée, 


En effet, après avoir rappelé les dis 
tions de l’article 16 de loi du (1 
1946, ces attendus stipulent que le trans 
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fert prévu par la loi ne peut pas s’appli- 
quer à La Dépêche de Toulouse, « attendu 
que les dispositions de l’article 16 de la 
doi du 11 mai 1946 prescrivant le maintien 
du eéquestre jusqu'à l'entrée en posses- 
sion de la S. NX. E. P. ne sauraient recevoir 
application, qu’en fait sont exclues du 
transfert Les entreprises régulièrement 
autorisées à fonctionner à nouveau depuis 
la l'bération, que la loi du 28 février 1947, 
qui supprime l'autorisation préalable. 
met dans cette situation l’entreprise qui a 
bénéficié d'une décision de classement », 


Une telle jurisprudence aboutirait sim- 
plement à annuler Ja loi du 11 mai 1946 
et tendrait à faire admettre des disposi- 
tions conformes aux amendements qui 
furent repoussés par l'Assemblée natio- 
naïe. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Leenhardt, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher coltègue ? 


M. Jacques Gresa. Volontiers, 


M. Leenhardt. M. Gresa vient de rappe- 
ler, à propos de la décision de classement 
intervenue en faveur de La Dépêche, qu'une 
telle décision n'avait pas l'autorité de la 
chose jugée. 


C'est vraiment un point sur lequel il im- 
porte d’insister, au moment où l’on dis- 
culte de l'application de la loi du 11 mai 
1916 sur Ja dévolution des biens des entre- 
prises de presse. 


Tout à l'heure, à cette tribune, M. Fon- 
Jupt-Esperaber, avec une conscience de 
juriste à laquelle nous rendons hommage, 
“avec aussi un souci scrupuleux de la jns- 
tice qui lui fait honneur, disait qu'il y 
avait deux catégories de journaux: les 
journaux Nm qi et les journaux ac- 
quittés. Eh bien 1 non. Il y a trois caté- 
gories de journaux: les journaux condam- 
nés, les journaux acquittés et les journaux 
avant bénéficié d'une décision de classe- 
ment. 


Si nous voulons mesurer exactement 
l'importance de la question, il nous suffira 
de retenir quelques chiffres. 


Pour l’ensemble du pays, 34 entreprises 
de presse ont été condamnées, 40 ont bé- 
néficié d’un non-lieu, 286 ont bénéficié 
d'une décision de classement. 


Qu'est-ce qu'une décision de classe- 
ment? C'est une décision prise par le 
procureur de la République avec un pou- 
voir d'appréciation qui date du temps des 
rois absoius.… 


M. Fonlupt-Esperaber, Vous me permet- 
trez de vous répondre. 


M. Leenhardt. pouvoir d'appréciation 
qui lui permet de dire s'il faut appliquer 
la loi, s'il faut sanctionner ou si l’on doit 
abandonner les poursuites, 


Je rappelle que le procureur de la Répu- 
blique n'est même pas libre; il est aux 
ordres, en vertu du vieil adage: « La 
pt est libre, mais Ja plume est serve ». 
-0rsque le procureur de la République dé- 
cide de classer sans suite, il le: fait par 
écrit et conformément à des ordres qu'il 
recoit ordinairement des hauts fonction- 
naires de la chancellerie. (Protestations à 
droite et au centre.) 


Vous voyez par là combien la situation 
est grave. 


Je vais plus loin: je dis qu'on ge assi- 
Mmiler les non-lieu aux décisions de classe- 
ment pour une raison bien simple... (Pro- 
teslations à droile et au centre) 


Je ne suis pas juriste, je ne suis pas 
avocat, mais je me suis plongé, comme 
c'est le droit et même le devoir de chacun 
de noùs de le faire dans cette Assemblée 
de législation, dans un code d'instruction 
criminelle, 


Qu'est-ce qu'une ordonnance de non- 
lieu ? Elle est prise par le juge d’instruc- 
tion, après avoir demandé au procureur 
de la République de prendre des réqui- 
silions. Lorsque l'instruction est ouverte 
par un juge d'instruction, elle l’est sur 
un réquisitoire PO du procureur de 
la République. Avant de la clore et de pro- 
noncer le non-lieu, le juge d'instruction 
communique le dossier de l'information au 
parus de la République. A ce moment, 
e procureur de la République prend un 
réquisitoire définitif, Et s’il a des ordres 
our prendre un réquisiloire définitif = 
il est possible qu’il en reçoive —., à partir 
de ce moment là, le juge d'instruction, 
pratiquement, n'est mème plus libre de 
(Protestations à droite et au cen- 
tre. 


En fait, il est exceptionnel que le juge 
d'instruction ne prenne pas une ordon- 
nance dans le sens du réquisitoire défini- 
tif du procureur de la République, 


Au fond, le plus grave, ce n’est pas tant 
que des journaux qui ont servi l'ennemi 
aient été acquittés. C'est que l'application 
de la loi du 11 mai se trouve entièrement 
sabotée du fait que de hauts fonctionnai- 
res, à la chancellerie, donnent des instruc- 
tions. (Exrclamations à droite et au centre.) 


M. Fernand Grenier. Et môme des minis- 
tres ! 


M. Leenhardt. Je mesure mes mots, j'ai 
bien réfléchi à cette question avant de 
prendre la parole. 


Ainsi, finalement, au lieu que les débats 
puissent avoir lieu en pleine lumière, que 
chacun puisse apporter son témoignage, 
sont intervenues d'innombrables décisions 
de classement dont la plupart constituent 
des scandales devant lesquels on reste 
étonné, 


Je le dis tout net, c'est la volonté du 
Parlement qui est mise en échec lorsqu'on 
assiste à une telle confusion des pouvoirs. 
Nombreux sont, dans celte Assemblée, ceux 
qui sont attachés au principe de la sépa- 
ration des pouvoirs. Si l'on démonte le 
mécanisme des non-lieu et des décisions 
de classement, on s'aperçoit que ce prin- 
cipe sacré de la séparation des pouvoirs 
est complètement foulé aux rieds et que 
la volonté du Parlement est bafouée, 
comme elle l’est actuellement dans l’ap- 
plication de la loi du 11 mai. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Fonlupt-Esperaber. Voulez-vous me 
permettre de répondre, monsieur Gresa ? 


M. Jacques Gresa. Volontiers. 


M. Fonlupt-Esperaber. Je ferai simple- 
ment remarquer à M, Leenhardt que la 
thèse qu'il vient d'exposer au sujet des 
décisions de classement n’est pas exacte. 


Vous vous êtes placé, monsieur Leen- 
hardt, sur le terrain du droit commun. 
Là, en effet, la décision de classement du 

rocureur de la République, qui est d’ail- 
eurs toujours prise avant l'ouverture de 


l'instruction — après, cela devient une 
ordonnance de non-lieu rendue par le juge 
d'instruction, — est un acte arbitraire, 


qui n’a aucun caractère juridictionnel. 


En matière de cour de justice, les textes 
sont clairs, nets, indiscutables. L'instruc- 


tion est ouverte. Un juge d'instruction est 
requis. L'instruction est communiquée pa 
le juge d'instruction au commissaire 
Gouvernement qui, à cé moment. prend 
une décision juridictionnelle du genre da 
celle que prend ordinairement le je 
d'instruction. 

Je sais comme vous que le juge d'ins 
truction est, dirai-je, un « demi-juge » ja 
le regrette comme vous. Mais lorsque re 
juge rend une ordonnance de non-lieu on 
se trouve tout de même en présence d'une 
décision juridictionnelle. Il en est de même 
dans cette matière, lorsque le commissaire 
du Gouvernement rend une décision de 
classement. Sa décision est du même ordre 
que celle qui pourrait être rendue pur le 
juge d'instruction dans une affaire ordi 
naire. 


M. Jacques Gresa. Je ne suivrai pa: mes 
interrupteurs dans le maquis de la pro- 
cédure. (Ayplaudissements à l'estrème 
gauche.) 


IL y à un critère qui, à mon avis, joue 
et doit jouer, plus particulièremennt dans 
l'esprit des résistants, c’est; d’un côté 
la résistance et, de l’autre, la collabora 
tion. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che et Sur divers bancs à gauche.) 


Je disais done que la jurisprudence 
aboutirait simplement à annuler + loi du 
11 mai et à la remplacer, dans les faits, 
par une Jégislation nouvelle conforme 
aux amendements repoussés par l’Assem- 
blée nationale. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche, à gauche et au centre.) 


M. Fernand Grenier. C'est très juste, 


M. Jacques Gresa. Je crois qu’il faut pré- 
ciser quelques aspects de ce paradoxe. Ja 
veux Je faire en rappelant, dans ce d‘hat, 
un amendement M. Fon:upt 
au cowrs de discussion dé 


Cet amendement disait en substance 
Le transfert ne s’applique pas aux jour- 
paux acquiltés ou ayant bénéficié d'un 
non-lieu. 


M. Fonlupt-Esperaber. Lisez la suite. 
« Mais seront expropriés », 
ajouté. 


M. Jacques Gresa. Je n'indique que là 
substance de votre amendement. et votre 
précision ne l’infirme nullement. 


Cet amendement fut repoussé jar 
335 voix. contre 205 voix. 


Singulière ironie, la magistrature tou- 
lousaine a interprété cependant la loi, 
sous le signe de votre amendement con- 
damné par l’Assemblée nationale. 


Cependant, et le rejet de J’amendement 
en est la preuve, l'intention du législateur 
était claire et personne ne peut dire qu'il 
a été amené par surprise, à voter l’expro- 
priation de La Dépêche, entre autres, au 
profit de l'Etat. 


Voilà pourquoi, monsieur le ministre 
chargé de l'information, nous vous de- 
mandons, conformément au #œu du syn- 
dicat de la presse toulousaine qui com- 
rend la presque totalité, je dirai même 
a totalité des journaux toulousains, à 
l’exception de La Démocratie, conformc- 
ment à la volonté unanime des Français 
et des Françaises du Sud-Ouest, confor- 
mément aux engagements pris dans les 
combats de la RéSistance, conformément 
à la loi enfin, de prendre sans délai la 
décision attribuant les biens et installa- 
tions de La Dépêche à la Société nationale 
des entreprises de presse. 
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Ainsi, sera respectée la légalité répu- 
blicaine. Ainsi, ne sera pas trahie la mé- 
moire de Guillemin-Tarayre, de Jules et 
Antonin Fages, de Maurice Boras, martyrs 
de la presse clandestine toulousaine et 
des innombrables héros qui, dans toute 
lj\ France, acceptèrent les plus grands 
risques, subirent les pires tortures jus- 
qu'au sacrifice suprême pour maintenir 
une presse française et payèrent de leur 
vie leur aftachement à la vérité, à-la 
liberté et à la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ba- 
diou. (Applaudissements à gauche.) 


M. Badiou. M. Gresa vient de traiter du 
problème de La Dépêche de Toulouse. 


Il est bien certain que la question qui 
nous occupe aujourd'hui dépasse le pro- 
plème strictement toulousain. 


Cependant, je crois que l'affaire de La 
Dépêche de Toulouse est, en quelque sorte, 
au centre de ce débat et puisqu'une voix 
autorisée disait autrefois à Londres que 
jes Toulousains n'oublieraient pas l'atti- 
tude de La Dépêche, il me semble que le 
maire de Toulouse a quelque droit de re- 
tenir l’attention de l’Assemblée sur le pro- 
blème posé par ce journal. 


La question se pose de façon très aigüe 
à Toulouse, non point qu’elle revète un 
caractère strictement politique — tous les 
arfis sans exception ont leur journal à 
oulouse, y compris le rassemblement des 
gauches qui a pour organe La Démo- 
cratie — mais parce que nous nous 
sommes trouvés en présence de décisions 
de justice qui, quel que soit le respect 


“que l’on puisse avoir pour la magistra- 


ture de notre pays, n'ont pu que révoliter 
tous les résistants, à quelque parti qu'ils 
appartiennent. J'en appelle à tous mes col- 
lègues de la région, en particulier à 
M. l'abbé Gau, tr certainement, comme 
moi, a été révolté par ces décisions. 


M. l'abbé Gau. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Badiou. Je vous en prie. 


M. l'abbé Gau. Je suis en effet, d'accord 
avec mon collègue, M. Badiou. 


_Ilest, à mon'avis, inadmissible qu'un 
journal comme La Dépêche de Toulouse 


reparaisse, J'estime que La Dépêche est 


aussi coupalle que des journaux comme 
L'Action Française ou Gringoire. Je m'ex- 
plique. 

Il est deux sortes de traîtres: ceux qui 
trahissent par conviction, par idéal, et ceux 
qui trahissent par amour de l'argent, par 
cupidité. Les derniers sont, je crois, aussi 
méprisables.…. - 


M, Marc Sangnier. Pius méprisables. 


M. l'abbé Gau. … plus méprisables même 
que les premiers. 


Le journal La Dépêche de Toulouse avait 
à confiance de nombreux républicains 
sincères. Eh bien! par cupidité, par amour 
de l'argent, elle les a trompés en appli- 
uant, non seulement dans sa lettre mais 
ans son esprit, la consigne qu'elle avait 
Jeçue pour la collaboration franco-alie- 
mande. Evidemment, cela lui a rapporté 
beaucoup de dividendes, comme le remar- 
ken notre collègue, M. Gresa, tout à 
eure, 


Dans Ja résistance, on avait ca ces 
Publications devaient entrer « dans la fosse 
Commune de-nos déshonneurs nationaux ». 


bienL très Lien!) 


C'est dans cet esprit qu'a été votée la loi 
du 11 mai 1946. 


J'estime que nous devons rester fidèles à 
l'esprit de la loi, qui est l'esprit de la Résis- 
tance, l'esprit de la France libre. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Badiou. Si l'affaire de La Dépêche est 
au centre de ce débat, c'est aussi parce 
que La Dépêche a bénéticié d'une sorte de 
providence qui a voulu que les efforts de 
deux ministéres se conjugent pour qu'on 
ne lui applique pas la loi: alors que l'infor- 
mation refuse de reconduire les réquisi- 
tions ; du côté de la justice, on lève le st- 
questre. 


Mais, admettons que les juges aient pris 
leur décision sans aucune intervention; 
admettons qu'ils aient été parfaitement 
libres. 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas le cas. 


M. Badiou. ...même lorsqu'il s'agit de ce 
que l’on appelle « un commissaire du Gou- 
vernement », dont je pourrais demander à 
M. Fonlupt-Esperaber s’il est lui aussi un 
magistrat libre, ou s’il est l'instrument du 
Gouvernement. S'il est un magistrat libre, 
je demanderai qu'on change son nom, et 
qu'on ne l’appeile plus « commissaire du 
Gouvernement ». (Très bien! très bien!) 


Je ne rappellerai pas, après M. Gresa, l'at- 
titude de La Dépêche pendant toute l’oc- 
cupation. Je me contentera de glaner, à 
raison d’une par année, quelques citations 
de ce journal. 


Le 22 août 1940, Maurice Martin du Gard, 
pr: sinistre mémoire, écrivait dans La Dépé- 
che: 

« Donc, l'Allemagne se sent et se sait 
forte, et toute saine à présent, étant liée à 
l'Europe, étant l'Europe elle-même, elle 
sera amenée à avoir confiance dans ja na- 
tion voisine qu'elle. aura réveillée par la 
défaite. » 


Le 27 septembre 1940, à l'occasion des 
événements de Dakar, La Dépêche écrivait: 


« La folle équipée imaginée par un traître 
et par l’amirauté anglaise s'achève par un 
désastre. » 


Le 24 octobre 1941: 


« C’est dans l'honneur que le maréchal 
est venu à Montoire, sans subir aucune 
shergre de la part du Fuhrer, et, se ren- 

ant librement à son invitation, pour s’en- 
tretenir avec son des perspec- 
tives que pcuvait lui offrir un avenir que 
nous saurions entrevoir et comprendre, et 
auquel nous voudrions et pourrions colla- 
borer. » Le mot même y figure. 


Le 9 juiilet 1942, à propos du service du 
travail obligatoire, après un appel lancé 
par le gouvernement Laval: 

« Que pourrions-nous ajouter à tous ces 
appels pathétiques qui sont allés vers les 
ouvriers de France pour leur rappeler 
qu'à cette mobilisation volontaire, le de- 
voir de ceux qui le peuvent est de répon- 
dre présent ? » 


Le 5 mars 1943, un article contre les 
terroristes est public: 

« ]1 ne suffit pas de répudier tacitement 
de tels actes. I! faut encore que l'attitude 
de toute la population soit telle qu'elle 
permette de les réprimer et de les pré- 
venir. » 


Enfin, le 9 juin 1944, trois pe après 
le débarquement, ce journal écrit: 


| « Les populations civiles peuvent se 
rendre compte que les actes des terroristes 


eg une gène beaucoup plus grande 
à leur vie matérielle qu'à l'action mili- 
taire. » 

ll est vrai que, le 21 août, c'est-à-dire 
le jour de la libération de Toulouse, on 
a trouvé sur le marbre de la Dépêche de 
Toulouse un numéro qui était prêt et qui, 
sous le titre La Dépêche portait, en énor- 
mes lettres: « Vive de Gaulle, vivent nos 
alliés, vive la République ! » 


Je ne crois pas qu'on puisse porter cela 
à l'actif de la Dépêche de Toulouse. Et, 
s’il fallait caractériser par une épithete 
son attitude d'ensemble au cours de cette 
période, je ne pourrais mieux faire que 
de choisir le titre de cette pièce de M, Jean- 
Paul Sartre qui a fait quelque bruit et 
qui a suscité l'opposition de notre ami 
M. Frédéric-Dupont. (Rires.) 

Je sais qu'on a trouvé des excuses, On 
a dit d'abord: Evidemment, la Dépêche de 
Toulouse n'était pas toute seule. 


Oui, elle n'était pas toute seule à avoir 
cette attitude, et je voudrais dire quelques 
mots d’un autre journal du Midi, ce qui 
nous sortira de Toulouse, mais qui nous 
mènera à Marseille. M s'agit du l'etit 
Provençal. 


Lui aussi faisait partie de ce qu'un 
commissaire du Gouvernement a curieuse- 
sement appelé « une sorte de petit syndi- 
cat de Ja presse résistante sous Vichy », 
de celte presse qui, paraissant sous Vi- 
chy, est qualifiée tout de même, par ce 
curieux commissaire du Gouvernement, de : 
résistante. 


Le Petit Provençal écrivait, le 16 juin 
1942: 

« La main dans la main comme le ma- 
réchal Pétain et le président Laval, quels 
que soient nos penchants individuels, voilà 
l'exemple, voilà le devenis ! » 

Et le 29 octobre 1943: 

« Le terrorisme dont saigne la France 
à cette heure n’est que l’abcès purulent 
d'une maladie mentale qui va se propa- 
geant et s’aggravant et dont on n'aura rai- 
son que par une réaction immédiate et 
vigoureuse, » 

Voilà ce qu'écrivait le Pelit Provençal. 


L'excuse, c’est que, paraît-il, on ne pau- 
vait pas faire autrement; c'est que, com- 
me le dit ce curieux commissaire du Gou- 
vernement près la cour de justice de Mar- 
seilie: « Il n'apparaît pas que ce quotidien 
— il s'agit du Petit Provençal — aurait 

u continuer à paraître en suivant une 

igne politique autre que celle adoptée... » 
— je m'excuse des faules de français de 
M. le commissaire du Gouvernement — 
« … et en refusant la publicité transmise 
par l'agence Havas ». Car il v à aussi le 
denier de Ja publicité transmise par 
l'agence Havas 

Je rexrette de n'être pas d'accord avee 
M, le commissaire du Gouvernement près 
la cour de justice de Marseille, en ce sens 
que je ne considère pas du tout cette 
constatation comme une excuse. 


S'il est vrai — et, en effet, il est vrai — 
u’ii n'était pas possih.e à un quotidien 
e continuer à paraître en suivant une 
autre ligne politique que celle qui lui était 
imposée par les Allemands et par Vichy, il 
est bien certain que ceux qui ont continué 
à paraître dans ces conditions tombent 
sous le coup de l'application de l'ordon- 
nance du 5 mai 1945 qui parle des « per- 
sonnes morales ayant participé sciemment 
à une entreprise de démoralisation de 
l'armée et de la nation. » (Applaudisse- 


ments à gauche.) 
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D'ailleurs, cette décision de classement 
du commissaire du Gouvernement près la 
cour de justice de Marseille mériterait 
d'être analysée, On y trouve, en faveur 
du directeur du Petit Provençal, le témoi- 
gnage de M. Burdet qui, dans Ja Résis- 
tunce, s'appelait Circonférence, et qui était 
délégué militaire régional à Marseille. 


Or, M. Burdet, consulté depuis, a déclaré 
qu'il ne se rappelait pas avoir jamais 
orté témoignage en faveur de M. Vincent 


On invoque au#i, dans cette décision de 
classement, une affaire de papier que 
M. Delpuech aurait mis à la disposition de 
la Résistance, Mais notre colègue M, Tho- 
actuellement ministre des P.T.T., et 
qui était organisateur de la Résistance en 
zone Sud, déclare par écrit, et il est prêt 
à en faire le témoignage quand on le vou- 
dra, qu'il à pris contact avec M. Vincent 
Depuech, qu'il Jui a demandé du papier 
et que M. Delpuech le Jui a refusé. 

Le témoignage de M. Thomas est for 
mel. H déclare que le sort de la presse 
clandestine était parfaitement indifférent 
à M. Delpuech. D'ailleurs, ce dernier avait 
d'autres soucis, puisqu'il était administra- 
teur du journal L'Œuvre. 


Ainsi, nous avons quelque droit d'être 
révoltés devant les décisions de-la justice. 
Ces journaux auraient dû être condamnés. 
Ils ne le sont pas, soit ! Mais il reste tout 
de même la loi du 11 mai 1946. On veut la 
tourner anjourd'hui, et M. Fomlupt-ÆEspe 
taber a fort bien dit par quel four de 
passé-jasse on voudrait que la loi du 24 
février dernier annulât celle du 11 mai 
1946. 

Je voudrais simplement rappeler, après 
d'autres, que la que$tion a été bien dé- 
battue le 11 mai 146 et que, en particulier, 
la loi relative aux journaux acquittés a 
fait l'objet d'un amendement présenté par 
M, Gaiy-Gacparrou et mème d'un autre, 
si mes souvenirs sont exacts, présenté par 
M. Fonlupt-Esperaber Jui-même, tendant 
à excepter du transfert les journaux qui 
auraient bénéficié d'une décision d'acquit- 
tement ou d'une décision de classement. 


M. Fontupt-Esperahber. En permellant leur 
expropriation, 


M. Badiou. Cet amendement a été re- 
noussé par l'Assembite par 335 voix contre 
229 et, parmi les 335 voix, je troûve celle 
de M. Pierre Bourdan. 


M. Charles Luesy. Très bien! Continuez, 
Monsieur le ministre. 


M. Badiou. En conclusion, la loi à été 
faite spécialement et justement pour les 
journaux qui n'avaient pas été condamnés, 
car s'il ne s'était agi que des journaux 
condamnés, il n'y avait pas besoin de 
faire une loi: les journaux condamnés 
faisaient l’objet de décisions de confisca- 
lion, il n'y avait pas besoin d’un appareil 
législatif compliqué pour confisquer les 
biens de ces journaux considérés comme 
traîtres. C'est uniquement et spécialement 
pour le cas des journaux non condamnés 
que la loi a été faite. 


Ce que nous voulons, c'est que la loi 
soit appliquée. Nous ne disons pas qu'elle 
soit parfaite et, en particulier, nous som- 
mes sensibles aux arguments de M. Fon- 
lupt-Esperaber, bien que la réponse de M, 
Grenier ne manque pas de ffertinence. 

En tout cas, qu'on la modifie dans le 
sens indiqué par M. Fonlupt-Esperaber, 
ce n'est peut-être pas impossible; mais 
Ü y à une modification que nous n'ac- 


cepterons pas: t'est que, par un procédé 
quelconque, que ce soit celui d’une déci- 
sion d’un ministre ou celui de je ne sais 
quelle cormmission, on exeepte de lapxli- 
cation de la loi un de ces journaux qui ont 
déshonoré la France pendant l'occupation. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Baylet. 


M. Bayiet. M:-Carmes, messieurs, M. 
Lussy vous à exposé à celle tribune son 
sentiment et celui de son groupe sur la 
question de la presse. LL vous à dit: Nous 
sommes ici pour nous occuper de hautes 
questions morales, et non pas pour atta- 
quer ou pour défendre des intérêts parti- 
Culiers. d 

Je suis entiérement de cet avis. C’est 
sur ce terrain que le débat eut dà demeu- 
rer. Je regreite donc que, depuis un 
moment, nous soyons descendus de ces 
hauteurs pour évoquer des questions 
beaucoup plus terre à terre. 


Je le regreile pour lAssemblée qui, 
prés d'une après-midi, a entendu 
es wrateurs trailer une seule question, 
dont je suis obligé de l'entretenir en- 
core. Mais, en ce qui me concerne, je 
réjouis £ar, après avoir été atta- 
qué, je vais avoir enfin l’occasion de me 
défendre. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Je le ferai le pins brièvement et avec 
le plus de sérénité possible; je le ferai 
surtout en répondant à des aftaques par 
des textes et par des documents. 


On vous à dit tout à J'heure que La 
Dépêche de Toulouse s'est deshonorée. 
Bien entendu, ses administrateurs, ses 
dirigeants <e sont aussi déshonorés, Je 
suis l’un de ses dirigeants et j'en suis 
fier. (Mouvements divers.) 


M. Fernand Grenier. ]1 n'y à vraiment 
pas de quoi! 


M. Baylet. On vous à dit: elle l'a fait 
ar intérêt, pour servir les intérêts de 
‘ennemi. Elle l'a fait parce que cela rap- 
porlait de l'argent à certains de ses ad- 
Iministrateurs. 

Nous allons voir ce qu'il y a de vrai 
dans ces accusations et, quand vous aurez 
entendu la défense, vous vous ferez une 
opimion en touie eonnaissance de cause, 

La Dépêche de Toulouse a continué de 
paraître après 1940 et "après 1942, Il s’agit 
de savoir pour quelles raisons elle a con- 
tinué de poraître, ce re cela lui a rap- 
ei était pour elle. le bon moyen de 
aire une affaire et d'assurer. leur sécu- 
rité à ses dirigeants. 


Avant même mon retour d’Allemagne, 
les collaborateurs de La Dépêche de Tou- 
louse, c'est-à-dire tous les rédacteurs, ie 
personnel ouvrier, les dirigeants syndi- 
caux ont été interrogés par le juge d’ins- 
+ yes cominis à l'enquête sur ce jour- 
pal. 


- Is ont fait des dépositions sur lesquelles 
nous n'avons pu exercer aucune influence, 
puisque mous n'étions pas présents. Et 
c'est sur ces déposilions que je vais d’a- 
bord me baser. 


Pourquoi La Dépêche a-telle continué 
de paraître ? Elle a paru en 1940 — et ceci 
a d'ailleurs été reconnu par la Résistance 
elle-même — parce que, à ce moment, on 
pouvait encore essayer de sauver quel- 
que chose du moral du pays. 


‘ Elle à paru surtout parce que à ce mo- 
ment et dès ce moment, le désir de Vichy 


était de la faire disparaître. Comment ? | 


+ 
C'est très simple! C’est Ja première pitce 
qui figure à l'instruction de l'affaire de La 
Dépêche. 

Dès le mois d'août 1940, Vichy avait ot. 
fert à Maurice Sarraut 100 millions pour 
l'achat de La Dépêche, 190 millions paya- 
bles à l'étranger avec la possibilité pour 
Maurice Sarraut et sa famille de 6e rendre 
à l'étranger. Si Maurice Sarraut avait alors 
voulu faire une affaire, celle-ci était belle 
et sans risque. 


Les documents sont à l'instruction. ]js 
ont élé confirmés tous les collabora. 
teurs de La Hépêche et, notamment, par 
ceux qui appartenaient à Ja Résistince, 


Voilà le point de départ. A partir de co 
moment, La Dépêche n'a pas cegsé de pa- 
raître, en accord avec son personnel, Je 
ne dirai pas en accord avec la Résistance, 
car vous savez comme moi que la Fésie- 
tance n'existait pratiquement pas en zone 
Sud en 1940, (Interruplions à l’extréme 
gauche et à gauche.) 


M. Auban, C'est. faux et je proteste, Si 
M, Baylet n’était pas dans la Résistance à 
ce moment-là, il devrait néanmoins savoir 
que des camarades se sont battus, ont été 
jetés en prison et certains sont morts dès 
1940. Monsieur Baylet, vous n'étiez pas 
parmi éux ! (Applaudissements à gauche et 
a l'extrême gauche.) 


M. Baylet. Je vous parle de la Résistance 
dans la presse en août 1940. A ce moment- 
là, ces organismes n'existaient pas. Ils ont 
tté créés par la suite. Mais, dès ce mo- 
mevt-là, nous étions — je dis: nous; 
c'était Maurice Sarraut et moi — avec ceux 
qui, par la suite, ont été les créateurs et 
les organisateurs des eyndicats de résis- 
tance de la presse. 


Hs en ont témoigné, ils l’ont affirmé, 
Is sont encore vivants, heureusement pour 
eux, et peuvent en témoigner encore. 


C'est en accord avec eux que nous avons 
décidé de continuer à paraître. Nous avons 
décidé de le faire en nous efforçant de ne 
publier que ce qu'il était indispensable 
de publier pour faire le métier que nous 
voulions faire. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


Ceci résulte, messieurs, des dépositions 
faites par vos camarades eux-mêmes, 


Quel. était ce métier ? consistait à créer 
dans notre centre, à Toulouse, dans la 
plupart de nos bureaux locauf, des orga- 
nismes de résistance, des boîtes aux let- 
tres, des centres de rassemblement. Cela 
se passait à Clermont-Ferrand, à Montau- 
ban, à Agen, à Tarbes, à Montpellier, à 
Toulouse, (Mouvements divers.) 

Vos camarades en ont témoigné. Is l'ont 
dit et redit. 

C'est dans les bureaux de La Dépêche, 
et en accord avec nos dirigeants, que nous 
recevions nos camarades, 


M. Auban, À quelle date ? 
M. Baylet. Depuis 1940, 
M. Auban. C’est faux, monsieur Baylet. 


M. Baylet. Leurs dépositions sont à l'ins- 
truction. Vous en discuterez avec eux. Vous 
voulez des noms ? Ha 

Je vous citerai, à Agen, celui de Rabal; 
à Montpellier, celui de mon camarade et 
ami Max Martin, qui a été déporté avec 
moi, puis nommé par la résistance préfet 
de l'Aude, avant de devenir préfet du Cal- 
vados; ce sont tous les rédacteurs résis- 
tants de La Dépêche à Toulouse et à Cler- 
mont-Ferrand, 
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M. Auban. À quelle date, monsieur Bay- 
Jet ? (Exclamalions à droite.) 


M. Baylet. C’est à eux qu'il vous faut le 
demander. 

Qu'avons-nous fait par là euite ? 

Nous avons composé sur les machines de 
La Dépêche Iles journaux clandestins, 
comme Libérer et Fédérer et d’autres. 


Cela a été démenti par M. Zaksas. Voici 
une lettre émanant des typographes de 
La Dépêche, qui a été adressée à M. Zaksas 
immédiatement après son démenti: 

« Vous avez démenti le passage de son 
discours où le président Herriot disait que 
certains journaux clandestins, tels que 
Libérer et Fédérer avaient été composés 
sur les linotypes do Le Dépêche, Nous vous 
affirmons sur l'honneur que ces journaux 
ont bien été composés sur les linos de La 
Dépêche par plusieurs de nos camarades 
typos, avec l'autorisation des chefs de ser- 
vice et de la direction. » 


Je vous citerai notamment notre cama- 
rade Derrac, arrété par la Gestapo lors de 
l'affaire Lion. Derrae à été déporté à 
Auschwitz. 


M, Charles Lussy. Les typos du Matin ont 
composé aussi des journaux clandestins. 


M. Baylet. Ils l'ont fait sans l'accord de 
Jeurs dirigeants. Car votre thèse est £elle- 
ci: On a fait de la résistance à La Dépêche 
sans l'accord, et mème contre l'accord des 
dirigeants. 


Or, Derrac, déporté à Auschwitz, à dé- 
claré: « Je le faisais en accord avec mes 
dirigeants et sur leurs conseile, » 


Nous avions un alelier de photogravure 
à La Dépêche. C'est dans cet atelier 
qu'étaient gravés les documents qui ser- 
vaient à la résistance dans la région. 


Voici une autre attestation, Elle n'émane 
pas d'un collaborateur de La Dépêche, mais 
de Castelvi, imprimeur à Toulouse, qui, 
dans la résistance, travaillait avec Lion. 
Castelvi a fait faire chez Laffont, notre pho- 
tograveur, les clichés, faux tampons, ete., 
qui lui étaient indispensables. C’est, dit-il, 
grâce à l'exécution parfaite de ces clichés 
permettant la reproduction des documents 
nécessaires que nous avons pu, jusqu'au 
bout, mener à bien la tâche qui nous était 
confiée, 

I ne s'agit pas, messieurs, de déclara- 
tions de gens que j'ai soudoyés. Cela a été 
déclaré avant mon retour à Toulouse, par 
tous les dirigeants syndicaux ouvriers, par 
des rotativistes comme Jamme, des typos 
comme Falandry, des photograveurs 
comme Jaflont. Tous vous disent: « Nous 
l'avons fait en accord avec notre patron. » 


M. Jacques Gresa. Mais La Dépêche colla- 
borait, voilà le fait. 


_ M. Baylet. Je vous dis comment les 
choses se sont passées et vous ne pouvez 
pas le contester. Les témoignages sont là.. 


Nos rédacteurs ont donné exactement les 
mêmes renseignements. 


Quand M. Lion a manqué de papier pour 
publier la presse clandestine, c’est La Dé- 
pêche qui le lui a fourni, à la demande 
de M. Ballut, qui en a témoigné lui-même. 


M. Ballut, dans sa déposition, dit ceci: 


« Je vous signale, à toutes fins utiles, 
ge sur mon intewention, le 17 avril 


943, la direction de La Dépêche a fait 
livrer à l'imprimerie Lion, à Toulouse, 


la presse clandestine, 5.000 feuilles 


, Voilà ce que nous avons fait jusqu'à 
l’oecupation de la zone Sud. 

A l'occupation, la question s'est posée 
de savoir s'il fallait continuer. 

Nous avons tenu des réunions avec ces 
mêmes  eéollaborateurs résistants, ces 
mêmes rédacteurs, ces mêmes typos, ces 
mêmes ouvriers, et nous leur avons de- 
mandé : « Que voulez-vous que nous fas- 
sions ? Pisparaissons-aous où continuons- 
uous à paraître ? » 


C'est eux qui nous ont dit: « Pans les 
conditions où nous sommes, il vaut mieux 
continuer à paraître, » 


Evidemment, nous étions obligés de su- 
bir des contraintes et de publier un cer- 
tain nombre de textes. Vous ne manquez 
d'ailleurs pas de les rappeler. 

Mais, comment ces textes étaient-ils pu- 
bliés ? 

Is étaient envoyés par Vichy ou par les 
services mais ils étaient re- 
visés par ces collaborateurs qui étaient 
dans la résistance, par ces secrétaires de 
rédaction, des bureaux de Clermont-Fer- 
rand et de Toulouse, par des résistants 
incontestables et incontestés, dont vous 
avez fait, depuis, des membres de la com- 
mission d'épuration de la presse, les or- 
ganisateurs des associations de journalis- 
tes résistants. 


Nous avons continué à paraître dans ees 
conditions, en refusant, jusqu'au bout, de 
publier les communiqués et les textes im- 
posés, les slogans de la milice et de Ja 
L. V.F. 


Je ne veux pas citer 4ous les documents 
que j'ai ici. is sent à votre disposition. 
Ce sont des dépositions de rédacteurs, des 
protestations de la censure, des protesla- 
tions de la L. V, F., de tous les organes 
de collaboration dont nous refusions les 
insertions dans toute la mesure du possi- 
ble. 
Voici l'une de ces protestations: 


« IL arrive, très fréquemment, que nos 
communiqués soient supprimés ou tron- 
qués par vos services de telle façon que 
nous sommes obligés de vous demander 
si cela n’est ‘pas systémalique de votre 
part. 


« J'attire vôtre attention sur le fait que 
quatre communiqués ont élé envoyés, Au- 
cun n’a été publié. » 


J'ai ici toute une série de ces documents. 
Je ne veux pas vous en infliger la lecture. 
Ces documents sont, je le répète, à votre 
disposition. 


Ce sont aussi des protestations de la cen- 
sure, des protestations des organismes 
collaborateurs à qui nous avons refusé ces 
insertions, en accord avec nos rédacteurs. 


M. Fernand Grenier. Et malgré tout cela, 
on vous autorisait à paraître ? 


M. Baylet. Oui. Mais dans quelles condi- 
tions ? Quelles mesures étaient prises con- 
tre nous ? 


C'étaient des avertissements, des me- 
naces de sanctions. C'étaient, à Toulouse 
même, dans les rues de la ville, des me- 
naces proférées par des voitures haut- 
parleur de la L. V. F. C'étaient des affiches 
apposées aù siège du P. P. F., dans les- 

uelles il était dit: Il faut que La Dépêche 

isparaisse. Il faut que Maurice Sarraut dis- 
paraisse. 11 faut qu’il soit assassiné. 


C'était, en un mot, la préparation de 
‘assassinat de Maurice Sarraut, 


_ 
Et Maurice Sarraut a été assassiné, 


Comment et par qui ? Par la milice, aves 
l'accord des Allemands. La preuve en a 
été apportée. Les assassins de Maurice 
Sarraut ont été jugés. Ils l'ont reconpu. 
Ils l'ant assassiné par représaille de l'atten- 
lat commis contre de Brinon, Un tueur a 
élé envoyé de Paris. C'est la milice de 
Toulouse qui a fourni la voiture et l'arme, 
ps collaboration avec Ja Gestapo de Tou- 
ouse. 


Quand Maurice Sarraut a élé assassiné, 
quelle à été la réaction de la résistance 
toulousaine ? 


Cette réaction, vous ne pouvez pas la 
contester, c’est d’abord tout le personnel 
de la maison, à commencer por le person- 
nel ouvrier, qui a témoigné de son atta- 
chement à son directeur et qui a monté 
une garde d'honneur pendant loute la nuit 
autour de son cercueil, 


Ce sont les organismes de résistance, 
aussi bien du parti communiste que des 
F, T. P., qui ont publié ces tracts, que nous 
avons conservés, Car ils sont notre gloire, 
ces tracts dans lesquels nous lisons par 
exemple : « Les terroristes de Vichy ont un 
nouveau crime à leur actif; ils ont aseas- 
siné Maurice Sarraut, dont le grand patrio- 
tisme et les inflexibles opinions républi- 
caines gênaient leurs manœuvres anti- 
francaises », 


C'est le Front national de Toulouse ‘qui 
considère comme un pieux devoir de dé- 
poser au pied du cercueil de ce grand 
républicain, avec l'expression fe sa dou- 
leur, l'hommage ému de ses sentiments 
respectueux, 


Se sont les F, T. P. qui « dénoncent les 
criminels et veulent venger Ja mort de 
Maurice Sarraut, bon patriote francais. » 

C'est l'Union départementale illégale de 
la Haute-Garonne qui déclare : « Maurice 
Sarraut, directeur de La Dépêche, vient 
d’être assassiné. Depuis quelque temps le 
sang coule à flots notre départe- 
ment. » 


C’est le parti communiste de fa Haute 
Garonne qui dit : « Le coup qui frappe la 
résistance française en la personne de Mau- 
rice Sarraut se retourne contre les ban- 
dits de Darnaänd et ceux de Doriot. » 


C'est toute une série de tracts que nous 
avons reçus et qui ont été fournis à l’ins- 
truction. 


M. Jacques Gresa. Voulez-vous me pere 
mettre un mot ? 


M, Baylet, Volontiers. 


M. Jacques Gresa. Pendant ce temps Læ 
Dépêche faisait de la pus à la milice, 
qui était l'assassin de Maurice Sarraut, 
sur la tombe de qui les communistes s’in- 
clinent., (Applaudissements à l'ertrème 
ps en et à gauche.) Voici le numéro de 

Dépêche. 


M. Baylet. Ces tracts montraient que 
votre parti lui-même considérait Maurice 
Sarraut comme un, des siens, 


A l'extrême gauche. Mais pas La Dépêche 
de Toulouse, 


M. Baylet. Il est trop facile de fairé 
la distinction entre l’homme qui en était 
le directeur et La Dépêche qui fournissait 
les moyens dont disposait la résistance. 


I est trop facile de dire: « On va ven- 
ger Maurice Sarraut », ee le dépouiller 
Lensuite de tout ce qui lui appartient,  - 
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A ce moment-là, il était avec vous parce 1 


que nous faisions de la ‘résistance. 


Maintenant, il s'agit de faire des affaires 


et vous dépouillez sa famille. 


C'est ainsi que vous le vengez! (Applau- 


dissements au centre et à droite.) 


M. Legendre. Car ils font des aflaires ! 


M. Jacques Gresa. Ne confondons pas 


Maurice Sarraut et La Dépêche. 


Le parti communiste s'incline devant la 
tombe de tous ceux qui sont tombés dans 
la lutte pour la libération de la patrie, Mais 
il y a un document qui vous accable. Pen- 


dant que vous cherchiez à exploiter sa 


mort, votre journal, La Dépêche, en date 


du veridredi 5 1nars 1943, faisait de la pu- 


blicité aux assassins des patriotes. (Ap- 


plaudissements à l'extrème gauche et à 


gauche.) 


M. Baylet. Je vous répète que ces articles 
étaient insérés en accord avec les résis- 
tants de la maison. Je vous assure qu'il 
fallait alors un certain courage pour les 
passer, au moment où le corps de Maurice 
Sarraut, assassiné par la milice, reposait 
dans les locaux du journal. (Interruptions 
à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier, Vous n'aviez qu’à 


vous saborder, C'est en cela qu'aurait con- 


sisié le courage. 


M, Baylet. C'était la solution là plus 
facire. Nous avons alors posé la question 
à nos collaborateurs. Nous avons demandé 
au personnel de La Dépêche, au personnel 
ouvrier comme au personnel rédaction- 
nel, ce qu'il fallait faire. C'est avec eux 
que nous avons décidé de continuer de 
paraître, pour la résistance, 


M. Fernand Grenier. Non, pas au nom 
de la résistance. 


M. Baylet. La Dépêche a continué à pa- 


raitre pendant quelques mois encore. 


Nous arrivons alors à l'un des épisodes 
les pius caractéristiques de la fuite que 
nous avons menée, 


Au nrois de mai 1944, le journal a été 
suspendu à l1 suite de toute une série 
d'incidents qui devenaient de pe en 
plus violents et de plus en plus fréquents. 


On nous avait supprimé presque toute 
notre attribution de papier. Pour vous en 
donner une idée, sachez qu'elle passa de 
en 1939, à 880 kilogrammes en 


Voilà comment on facilitait e travail de 
La Dépêche! 


Croyez-vous qu’on se serait conduit 
ainsi envers nous si nous avions fait de 
la collaboration ? 


Il ne s'agissait pas là d'une suppres- 
sion d'attribution normale, mais d'une 
mesure spéciale qui nous a été notifiée 
chaque fois par des lettres que j'ai à mon 
dossier. 


Le papier qui nous était refusé était 
réparti aux autres journaux de la région. 
Woilk la vérité. 


Nous sommes arrivés en 1941. On nous 
à dit: C'est fini, Vous avez une chronique 
militaire qui est faite par un résistant. 
Nous vous interdisons la publication de 
cetle chronique, Vous tronquez Îles arti- 
cles que nous vous envoyons. À partir 
d'aujourd'hui, vous publierez nos commu- 


niqués intégralement, tous, sans en chan- | 


un mot, 


Cela nous l'avons toujours refusé. Nous 
avons toujours eu la même attitude. Ce 
jour-là, nous avons tenu une nouvelle réu- 
nion avec nos collaborateurs. Nous leur 
avons dit: « Dans ces conditions, nous 
devons disparaître. » 


Ils ont répondu: « Vous savez ce qui 
se fait dans cetle maison, Vous n'avez pas 
le droit de disparaître. Vous savez que 
dans la région il y a nos amis qui cireu- 
lent avec les fausses pièces que vous leur 
remettez. Vous savez que d'autres circu- 
lent dans la zone pyrénéenne avec vos 
ordres de mission, notamment ceux de 
l'O. R. A., avec le commandant Bonnemai- 
son. Vous savez qu'un peu partout sont 
cachés des israélites, des francs-maçons, 
des résistants. Ils vivent et travaillent avec 
les faux papiers que vous leur donnez, 
Vous ne pouvez pas supprimer cela sans 
être d'accord avec la résistance. » 


A ce moment-là, il y avait à rt 
de qualifié à Toulouse. C'était Jean Cas- 
sou. Nous sommes allés le trouver. Il 
nous a dit simplement ceci — il en a 
lui aussi témoigné devant le juge d'’ins- 
truction — « Pour le passé vous vous 
expliquerez avec vos collaborateurs. Mais, 
à partir d'aujourd'hui, je vous donne l'or- 
dre de paraître. 


« Il est entendu, ajouta-t-il, que cette re- 
parution de grévera pas le passif moral du 
journal, et que M. Bayiet est couvert par 
moi à ce sujet. » 


de citations qui ont été faites à cette tri- 
bune, 


On a cité des chiffres de bénéfices, On 
a cité des documents extraits d’une bro- 
chure qui a été publiée à Toulouse. Cette 
brochure donne les chiffres des bénéfices. 
Le tien que je vous lise les chiffres 
réels 


On vous a dit qu’en 1941, les bénéfices 
s'étaient élevés à 50 millions ; c’est 2 mi!- 
lions 425.000 francs qu'il faut lire. En 
1942, nous aurions réalisé 75 millions; il 
s’agit de 15 millions. En 1943, le chiffre 
cité a été de 62 millions, alors qu'il est 
seulement de 6,2 millions, 


On ne vous a pas parlé de 1944, et pour 
cause, car il a cu cette année-là une 
perte de 4 millions. 


Voilà avec quelle objectivité on rapporte 
.les chiffres des bénéfices de La Dépêche. 


Il est évidemment facile de déclarer: 
« Vous avez voulu gagner de l'argent. » 
EL pour montrer que nous avons gagné de 
l'argent, il est facile de falsifier les bilans. 


Le malheur, c'est que ces derniers, avec 
tous les comptes de La Dépêche de Tou- 
louse, sont restés entre les mains des 
résistants jusqu'à aujourd'hui. 
ls ont pu être vérifiés. On n'a Jamais pu 
les contester sérieusement. La vérité c'est 
qu'ils ont été odieusement faisifiés. 


Je reviens à cette brochure. Elle fait 
état aussi de la wisite que j'ai rendue à 
M. Cassou. Elle cile une partie de sa dé- 
position, Mais son auteur a coupé la 

hrase: « M. Baylet était couvert par moi 

ce sujet, » 


C'est commode pour la propagande ! 


Et c'est ainsi qu'on a parlé des articles 
de La Dépêche, de ceux publiés la veille 
de la libération. 


C'est exact. Ils ont été publiés Mais après 
mai 1944, ils ont été publiés parce que 
M. Cassou nous a dit: « Vous continuerez 


à paraitre jusqu'au bout sous réserve de 


J'en arrive maintenant à toute la série_ 


nouvelles exigences par trop inaccepta. 
bles, » 


J'ai été arrêté quelques jours après sans 
avoir reçu de contre-ordre. Mes collaho. 
rateurs sont restés au journal jusqu'au 
dernier jour. Ils ont témoigné qu'ils 
n'avaient jamais reçu de contre-ordre, 


Par lorsqu'on vient citer 
articles publiés par La Dépêche après mai 
1944, on commet un abominable abus da 
confiance. Ces articles, nous les avons pu- 
bliés sur un ordre formel que nous avions 
reçu d’un homme qui était commissaire de 
la République dans la clandestinité et qui 
a lui-même déclaré : « M. Baylet étæit cou. 
vert par moi». (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


Mme Madeleine Braun. Il n’y avait pas 
de commissaire de la République en 1%42 
et en 1943. 


M. Baylet. Je parle de 1944. 
M. Badiou. En 1941, le vent avait tourné! 


M. Baylet. En 1943, le vent n'avait pas 
tourné, mais nos collaborateurs étaient 
d'accord pour résister avèc nous comme 
ils l'avaient déjà été en 1941 et en 19/2. 


Telles sont les conditions dans lesquelles 
nous avons paru. (/nterruplions sur divers 
bancs.) 


Je vous ai laissé parler. Perntettez à la 
défense de se faire entendre. 


Voilà, disais-je, dans quelles conditions 
nous avons paru jusqu’au dernier jour. 
Et lorsque ce jour est arrivé, La Dépêche 
a disparu, conformément à la réglemen- 
tation édictée à Alger. 


C'était normal et je vais maintenant 
m'expliquer sur ce point. 


M. Grenier et M. Fonlupt-Esperaber ont 
rappelé cette législation d'Alger. Elle res- 
eclait ce que nous avons toujours dé- 
endu, c'est-à-dire l'indépendance de la 
justice, la séparation entre le pouvoir ju- 
diciaire et le pouvoir politique. 


Les ordonnances d’Alger, prises après 
consultation des organismes clandestins, 
posaient le principe que tous les journaux 
seraient suspendus, sauf ceux qui feraient 
la preuve qu'ils s'étaient sabordés dans 
les délais. C'était justice, car les journaux 
suspendus devaient être jugés dans un 
délai de trois mois. Ceux qui seraient 
condamnés devaient disparaître; ceux qui 
ne le seraient pas reparaîtraient. 


u Tel est le sens des ordonnances primi- 
ives. 


M. Fernand Grenier. Pas du tout! 


M. Baylet. Je vous demande pardon. 
C'est le principe même de l'ordonnance du 
30 septembre 1944. 


. C'est dans ces conditions que certains 
journaux, tel La Croix, ont reparu. 


Je ne m'élève pas contre cette reparu- 
tion. Elle est juste. Je connais les coila- 
borateurs de La Croix et je sais ce qu'ils 
ont fait, Le journal a reparu en applica- 
tion de l'ordonnance du 30 septembre 1941, 
et c’est justice. 


Mais la presse qui s'était, dès ce mo- 
ment, emparée des installations, a voulu 
les conserver, Elle a réclamé une légisia- 
tion plus sévère, et elle l’a obtenue par 
l'ordonnance du 5 mai 1945 sur la pour- 
suite des personnes morales. 


Cette ordonnance, très sévère, a été cri- 
tiquée, Je ne la critiquerai pas, car ells 
respecte ce qui, pour mous, est le fonde- 
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ment du droit, de la République et de 
]: démocratie: la différence qu'on doit 
faire entre le coupable et l’innocent. 


L'ordonnance du 5 mai 1945 posait le 
principe suivant: Même si les dirigeants 
ne sont pas condamnés, nous poursui- 
vrons l'affaire en tant que personne mo- 
rale; nous la jugerons comme telle; si 
elle est condamnée, elle disparaîtra, si 
elle ne l’est pas, elle reparaîtra. 


C'est pourquoi je me suis expliqué sur 
ce qui avait été fait en faveur de la Résis- 
tance, sous le couvert de La Dépêche. J'ai 
protesté quand on m'a opposé qu'il ne 
s'agissait pas de Maurice Sarraut, mais de 
La Dépêche. I faut, en effet, s'entendre. 


Vous avez salué la®mémoire du patriote 
que fut Maurice Sarraut, Je suis fier et 
heureux que vous lui ayez rendu ce témoi- 
gnage. 


Mais tout ce qui a été fait dans cette 
maison de La Dépêche, nous n'avons pu le 
faire que parce que nous y étions de- 
meurés, parce que le journal paraissait, 
Lorsque nous composions des journaux 
clandestins, c’est bien parce que nous dis- 
posions du matériel de la maison. Lorsque 
nous distribuions de fausses pièces d’iden- 
tité, fabriquées à l’aide de la 

isposions 
de l'outillage du journal, c’est-à-dire de 
la personne morale. Lorsque nous faisions 
circuler des résistants avec nos ordres de 
mission, c’est bien parce que le journal 
existait; lorsque nous mettions nos voi- 
tures automobiles à leur disposition et que 
nous les cachions, lorsqu'ils utilisaient 
les bureaux de notre rédaction, c'était bien 
la personne morale qui rendait ces services. 


Si le journal avait disparu, tout cela se 
serait écroulé. 


C’est. que l'ordonnance du 5 mai 1945 
sur la personne morale a voulu viser. 
C'est la personne morale qui a permis aux 
dirigeants de rendre ces services, grâce 
à son organisation propre. 


C’est en se fondant sur ces faits, que per- 
sonne n’a pu contester, qu'ont été ren- 
dues les décisions de justice concernant 
La Dépêche, personne morale, : 


Vous avez suspecté l'indépendance des 
magistrats. Il ne m'’appartient pas de ré- 
ondre sur ce terrain. ls ont jugé d’après 
es pièces que je leur ai apportées et les 
témoignages qu’ils ont entendus. Aucune 
de ces pièces, aucun de ces documents 
n'ont été contestés, 


M. Jacques Gresa. Vous ne leur avez 
pas apporté la collection de La Dépêche! 


M. Baylet. Elle était à leur disposition. 
Mais je leur ai dit comment et pourquoi 
La Dépêche avait paru. Voilà la vérité. 


Mais l’ordonnance du 5 mai 1945 ne don- 
nait pas satisfaction à tous. 


C’est alors qu'est intervenue la loi du 
11 mai 1946. Sur ce point, je veux encore 
apporter quelques précisions, car, moi 
aussi, je faisais partie de l'Assemblée 


_ constituante qui vota la loi. 


- On a évoqué l’amendement de M. Galy- 
Gasparrou et celui de M. Fonlupt-Espe- 
raber, mais on a oublié de dire certaines 
choses. 


. M. Galy-Gasparrou avait déposé un amen- 
dement qui, examiné y la commission de 
la presse, fut repoussé à l’unanimité de ses 
membres, y compris ceux qui sé 
najent au rassemblement des gauches, 


Pourquoi cet amendement avait-il été dé- 
posé ? Je rappellerai que ce projet fut dis- 
cuté dans des conditions assez difficiles 
très rapidement, et qu'il provoqua le d 
pôt d'un grand nombre d'amendements 
qui se contredisaient les uns les autres. 


M. Galy-Gasparrou avait rédigé son amen- 
dement en vue d'harmoniser le premier pa- 
ragraphe de l'article 2 avec le deuxième 
paragraphe de cet article qui visait les 
Journaux qS. Je me suis encore 
entretenu avec lui récemment de cette 
question. Je regrette que, retenu dans son 
département, il ne puisse être cet après- 
midi parmi nous: mais il m'a autorisé à 
faire état de sa déclaration. 


Il se rendit compte, par la suite, que cet 
amendement allait à l'encontre du but qu’il 
poursuivait,. 

En effet, le délai d’un mois accordé aux 
journaux techniques pour l'établissement 
de la liste visée par l’article 2 était normal. 
Aucune difficulté n'existe pour savoir si 
un journal est un journal technique: il 
suffit de le constater et de l’inscrire sur 
la liste. 


Mais pour les autres journaux, ce délai 
d’un mois ne signifiait rien, car on ne 
pouvait savoir s'ils seraient ou non 
condamnés qu'à partir du moment où le 
jugement serait rendu. On ne pouvait donc 
prévoir le même délai d’un mois dans les 
deux cas. 


M. Galy-Gasparrou s’en est rendu compte 
et c’est dans ces conditions qu'il avait ac- 
cepté à la commission que son amende- 
ment soit repoussé. 


Ce texte n'aurait pas dû venir en séance. 
Mais vous savez dans quelles conditions la 
discussion s’est déroulée devant l’Assem- 
blée. M. Galy-Gasparrou était absent; 
M. Delcos, qui le remplaçait, avait repris 
l'amendement et s'était borné à en lire 
l'exposé des motifs. Le ministre de l''nfor- 
mation d'alors, M. Defferre, et le rappor- 
teur, M. Pierre-Bloch, déclarèrent immédia- 
tement qu’ils s’opposaient à l'amendement 
et celui-ci fut repoussé. 


Cet amendement fut donc discuté à la 
suite d’une erreur. 


En ce qui concerne l'amendement de 
M. Fonlupt-Esperaber, qui était analogue 
à un autre amendement de M. Galy-Gaspar- 
rou, c'est une autre question. 


M. Fonlupt-Esperaber voulait maintenir 
le principe de l'ordonnance du 5 mai 1945, 
c’est-à-dire le non-transfert du journal dès 
lors qu'il était acquitté, Cela était contraire 
à l'esprit ‘du projet. Ce dernier n'avait plus 
de sens si l’on admettait le non-transfert 
obligatoire, C'est dans ces conditions que 
l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber fut 
repoussé, 


J'ignore les mobiles qui avaient guidé 
les rédacteurs du projet, Ce que je sais, 
c’est que les membres de l’Assernblée cons- 
tituante se sont trouvés en présence d'un 
texte obscur. Nous l'avons interprété de 
facon différente, mais on ne nous a jamais 
dit : Il ne s’agit que de deux journaux. 


M. Fornand Grenier. Cela à été dit à la 
commission de la presse. 


M. Baylet. Je n’en faisais pas partie, 


M. Fernand Grenier. M. Gaïy-Gasparrou 
pourrait vous dire pourquoi cet article 
avait été inséré. 


M. Gaston Defferre. Me permettez-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


| M. Baylet. Volontiers. 


M. Gaston Befferre., M. Qaylet vient d'in- 
diquer que le texte qui avait été déposé 
était confus et qu'il était difficile de con- 
naître la pensée de ceux qui l'avaient ré- 
digé. Comme il m'a mis en cause tout à 
l'heure, je tiens à rappe:er ce qui s'est 
passé à la commission de la presse. 


Je pris citer des textes — je les al 
sous les yeux — car j'ai relevé le compte 
rendu in extenso de la séance de la com- 
mission, Si vous voulez vous référer aux 
propos que j'ai tenus devant la commis- 
sion lors de la présentation de ce projet, 
vous y relèverez que j'ai indiqué alors que 
l’article 2 devait s'entendre pour le passé 
et non pour l'avenir. Si je n'ai pas cité 
le cas de trois journaux, c’est parce que, 
vous vous le rappelez peut-être, faisait 
partie de la commission de la presse notre 
très regretté collègue M. Varenne et que 
lui-même — à qui nous avons, d'ailleurs, 
tous rendu hommage — avait cilé les cas 
de La Montagne, du Progrès et de La 
Croix. 

Je vous demande de bien vouloir recon- 
naître que ce que vous venez d'indiquer 
est inexact, car si l’on se rapporte aux 
débats de la commission on y trouve les 
précisions que vous semblez ignorer. 


M. Baylet. J'ai dit simplement, monsieur 
Defferre, que ces précisions n'avaient ja- 
mais été données en séance. Vous pouvez, 
sur ce point, vous reporter au Journal of[i- 
ciel qui donne le compte rendu de la 
séance. 


Cela est tellement vrai que, dans un ou- 
vrage officieux, Etudes de presse, publié 
sous les auspices du ministère de l'infor- 
mation, on relève, sous la signature de 
Me Solal, un des conseils de la S.N.E.P., 
ce qui suit: 


« Si certains journaux — et nous croyons 
qu'ils sont peu nombreux — ont pu obte- 
nir l'autorisation ministérielle de paraître 
prévue par l’article 15 de l'ordonnance du 
30 septembre 1944, bien que, normalement, 
leur activité aît dû rester suspendue, c’est, 
d'une part, que leur conduite sous l’occu- 
pation n'avait pas fait l'objet de critiques 
sérieuses, et, d'autre part, que leurs biens 
n'avaient pas encore été mis à la dispo- 
sition d'une nouvelle entreprise. IL est 
normal, dans ces conditions, que le trans- 
fert des biens ne soit pas prononcé. 


« Mais pourquoi le législateur a-t-il ré- 
digé son texte au futur antérieur ? Doit- 
on comprendre qu'échapperont au trans- 
fert, non seulement les entreprises déjà 
autorisées, mais celles qui pourraient l'être 
à l'avenir ? 

« Si cette interprétation est exacte, des 
autorisations de paraître pourraient être 
délivrées jusqu’au décret d’expropriation ; 
elles rendraient, naturellement, impossible 
la parution du décret, » 


Voilà ce qu'écrivait, quelques jours après 
le vote de la loi, un des commentateurs 
officieux de la S.N.E.P. 


Si, vraiment, le texte avait été aussi clair 
que vous voulez bien le dire, croyez-vous 
que le commentateur aurait rédigé cet 
article ? Il aurait plutôt dit: Le texte est 
clair; on ne peut plus transférer. 


Je vais plus loin et je fais ici eppel à 
votre bonne foi. 


Des autorisations ont été données par 
l1 suite sans que l’on protestât. Une d'zaine 
ont été accordées après le vote de la loi 
du 11 mai 1946 et jusqu'au 28 février 
sans que personne ne songe à protester, 
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Tel est le fait contre np Vous ne pou- 
vez rien, Dans l'esprit de tous, une Of- 
tion était laissée au ministre entre l'expro- 
priation et le transfert. Cette option s'exer- 
cait par la publication du décret de trans- 
fert ou par l'octroi de l'autorisation de 
araître, Je tiens à votre disposition la 
fiôte des autorisations qui ont été accor- 
dées. 


M. Badiou. La Dépêche n'y figure pas! 


M. Baylet, Il n'y à que La Dépêche! 
Vous ne pensez qu'à ce journal! lâppiau- 
disscments sur divers bancs à gauche 


M. Badiou. Vous aussi! 


M. Baylet, Evidemment, je comprends 
que cela vous intéresse puisque vous êtes 
l'administrateur du journal qui occupe les 
locaux de La Dépêche, (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Badiou. M. Baylet vient d’énoncer 
ce qu'on appelle, en style parlementaire, 
une contre-vérité, Je ne suis pas adminis- 
trateur du journal qui occupe les locaux 
de La Dépèche et je demande à M. Baylet 
de retirer ce qu'il vient de dire. 


M. Baytet. La société qui occupe les lo- 
caux de La Dépêche est une société à res- 
ponsabilité limitée dont vous faites partie. 


M. Badiou. Non, je n'en fais pas partie. 


M. Baytet. Disons donc que j'ai été mal 
renseigné. 


_ M. Badiou. J'exige que vous reconnais- 
siez que vous avez été mal renseigné, car 
ce que vous avez avancé est faux. 


M. Baylet. J'attends d'en avoir la preuve, 


M. Badiou, Je vous la fournirai sans 
peine. Vous n'avez qu'à lire la liste des 
membres du conseil d'administration de 
La République. 


M. René Coty. Ces histoires locales sont 
ner pour une Assemblée nationale. 
1 y a des tribueaux pour tranchér 
questions. L'Assemblée a autre chose 

aire. 


M. Baylet. C'est bien mon avis, 


Je disais donc qu’une option était ac- 
cordée entre le transfert et l’expropriation. 
Cette option a été exercée. Des transferts 
ont été effectués. Puis la loi du 28 février 
4947 a supprimé l'autorisation préalable 
et, depuis, tous les journaux qui n’ont pas 
été transférés sont autorisés à reparaître. 


Telle est l'interprétation que les tribu- 
maux ont faite de la loi. Comme il était 
difficile de contester cette jurisprudence, 
on a voulu soutenir que Fl'article 2 de la 
loi du 5 mai 1945 avait un sens qu'on ne 
lui avait jamais donné, puisque des auto- 
risalions avaient été accordées. 


On a dit alors: la loi du 28 février ne 
pouvait valoir autorisation générale puis- 
qu'il ne pouvait plus être accordé d’auto- 
risations après le vote de la loi du 11 mai 
196, On ne pouvait pas contester l’inter- 
Prétalion des tribunaux. Il était plus 
simple de soutenir que celte interpréta- 
tion était sans valeur puisqu'il ne pouvait 
y avoir d'autorisations, Voila comment on 
est arrjÿé à contester cette jurisprudence. 


Actuellement, nous sommes en présence, 
d'une part d'une série d’arrêts de cours 
d'appel en vertu desquels les journaux qui 
n'ont pas été transférés eont autorisés et 
ne peuvent plus étre transférés, d'autre 
part d'une déclaration de Ja Société natio- 


nale d'entreprises de presse selon laquelle 
tous les journaux doivent être transférés. 


& Car il faut qu'on sache qu’il ne s'agit 
pas seulement des cas particuliers que l'on 
vient d'évoquer. La question est beaucoup 
plus grave. 


I s’agit de six cent cinquante journaux. 
Je l'ai dit et je le We. ms il n'a jamais été 
dans l'esprit des parlementaires, des cons- 
tituants qui ont voté la loi du 11 mai 1946 
de transférer tous les journaux, grands où 

etits, ayant paru sous l'occupation. Ces 
Durnves. au nombre de six cent cin- 
quante, se sont conélitués en un syndicat 

e défense et nous ont fait part de leur 
protestation. 


Hs ont, pour la plupart, reparu sous 
d’autres titres, mais ils n'ont pas l’auto- 
risation empêchant le transfert. C’est pour- 
quoi la Société nationale d'entreprises de 

resse déclare : Il y à six cent cinquante 
journaux. Cerlains sont sous séquestre, 
d'autres ne le sont pas; certains n'ont j" 
mais élé poursuivis. Je veux tous les 
transférer, qu'ils aient une imprimerie ou 
qu'ils soient imprimés à facon, que ce 
soient de grands journaux ou de petits 
journaux de canton. 


Nous avons déjà vu des décrets opérant 
le transfert d'un droit au bail d’une pièce, 
du matériel, d’une automobile et de Ja 
trésorerie. Ce ne sont pas là de grands 
journaux capitalistes ! 


Pourquoi ce transfert me dira-t-on ? 
Tout le monde sait que la Société natio- 
nale d'entreprises de presse est à la veille 
de la faillite et qu'elle a besoin d'argent 
frais pour prolonger son existence et conti- 
nuer ses méfaits, 


De tels journaux représentent aujour- 
d'hui une valeur d'au moins un million. 
Transférez en 650, cela fait 650 millions. 


On peut se demander ce que cela a à 
voir avee la sauvegarde et la liberté de 
la presse française ! 


. Je demande si la liberté de la presse 
française consiste à placer entre les mains 
d'un seul organisme dont nous connais- 
sons l'appartenance politique — ne se- 
rait-ce que par son directeur qui fut le 
rapporteur du projet devant l'Assemblée 
avant de devenir le directeur et le premier 
bénéficiaire de la société créée — l’en- 
semble des installations et des moyens de 
diffusion du pays. 


M. Chartes Lussy. C’est absolument 
inexact! La S. N. E. P. n'appartient à au- 
cun parti politique. (Rires à droite.) 


Un membre à droite. Vous n'y avez pas 
d'amis, monsieur Lussy ? 


M. Baylet. Laissez-moi continuer, vous 
verrez que nous serons tous d’accord. 


M. Charles Lucssy. Même si son président 
était radical, on ne pourrait pas dire que 
la S. N. E. P. est radicale. 


M. Baylet. Ce parlementaire, qui « été 
le rapporteur de la loi, est devenu direc- 
teur général de la S. N. E. P. Il est donc 
le premier et principal bénéficiaire. 


Vous avez critiqué la III République. 
Je serais curieux de vous voir citer un 
cas de ce genre, où un parlementaire sorti 
de cette enceinte ait obtenu une telle si- 
tuation dans de telles conditions. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche. — Interruptions à gauche) 


M. Charles Lussy. Vous mettez en cause, 
monsieur Baylet, un ancien A 


qui exerce une fonction obtenue par la 
voie régulière, à la suite d'une élection. 
Vous vous trompez si Vous croyez défen- 


dre utilement la cause pour laquelle vous 


êtes monté à la tribune, en affirmant d'a. 
rs contre M. Badiou quelque chose de 
aux... 


M. Baylet. Quelque chose de vrai. (Rires 
et applaudissements à droite et sur cer. 
tains bancs à gauche.) 


M. Charles Lussy. en portant ensuite 
contre M. Bloch, une accusation qui n'a 
rien à voir dans cette affaire. 


Je me demande vraiment qui défend ict 
des intérêts particuliers, et à quoi riment 
ces attaques personnelles. 


M. René Coty. Tout cela est sordide! 


M. Baylet. Je cite des faits que personne 
ne peut contester. 


M. Charles Lussy. Vous insultez toute 
la Fédération de la presse. 


M. Bayliet. Je n’insulté pas la Fédération 
de Ja presse; mais je déclare que ce n'est 
pas servir la cause de la presse que de 
vouloir mettre entre les mains d’un seul 
organisme, quel qu'il soit et quels que 


soient ses dirigeants, toutes les installa. . 


tions françaises, en lui donnant un droit 
de vie et de mort sur tous les journaux; 
grands et pelits. 


M. Charles Lussy. C'est la loi. 


M. Baylet. La loi du 11 mai n’a pas 6!4 
faite pour cela. Ce n’est pas le sens qui 
lui a été donné. Quand nous l'avons vo- 
tée, il n’a jamais été entendu que nous 
transférerions tous les journaux; sans 
exception, à la S. N. E. P. 


C'est une thèse soutenue simplement 
depuis le jour où des décisions de justice 
ont fait comprendre à la S. N. E. P. qu’une 
partie de sa proie allait lui échapper. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Vous avouerez que c'est plutôt un droit 
de vie qu’un droit de mort qui a été 
exercé jusqu’à ce jour. 


M. Bayiet. Je ne parle pas d’un droit de 
mort. Je dis que le jour où toute la presse 
française sera dans les mains d’un seul 
imprimeur, qui aura le monopole de tou- 
tes les installations en France, il n'y aura 
plus de liberté de la presse. (Aprlaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. Fernand Grenier. Avant-guerre, lors- 
que vous disposiez de toutes les impri- 
vous étiez d'accord avec Ja li- 
berté. 


M. Hutin-Desgrèes. Monsieur Baylet veut- 
il me permettre une précision ? 


M. Baylet. Volontiers. 


M. Hutin èes. Je tiens à mettre une 
chose au point. C’est la Fédération de la 

resse tout en&ère, sur l'initiative même 

e mes camarades du mouvement répu- 
blicain populaire, qui avait ere la dé- 
signation de M. Pierre-Blo€ la prési« 
dence de la S. N. E. P. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Baylet. Je constate simplement que 
0 


M. Pierre-Bloch était rapporteur de Î 
aujourd’hui directeur de la 


M. le président du oconsell. D'un com- 
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m. Legendre. Des profiteurs de 
République. C’est la même maîfia. 


la 


M. Fernand Grenier. Seulement, lors. 


u'il s'agit du monopole Hachette, vous 
votez pour son maintien. 


M. Legendre. 
ses transports ! 


Et Le Populaire lui confie 


Fernand Grenier. Ce qui vous gîne, 
c'est que vous ne soyez plus les maitres 
de ces imprimeries. 

Pendant cinquante ans, les ouvriers 

_n'ont pas pu avoir de journal à eux et 
vous ea aviez cinquante en France. Vous 
ne disiez rien alors; vous ne réclamiez 
pas la liberté de la presse, 


Defferre. Monsieur Bavlet, vouüriez- 
vous me permelire une observation ? 


Baylet. Volouticre. 


M. Defferre. Vous avez, monsieur Baylet, 
mis en cause l'institution de la S. N. E. P., 
dont, d’ailleurs, la création et le fonction- 
nement ont été prévus par la loi du 
11 mai 196, Vous prétendez que, du fait 
de l'institution de celte société, toutes les 
imprimeries de France seraient entre les 
mains de l'Etat. Je vous deinande de bien 
vouloir vous reporter à la loi. Vous y 
verrez que la S. N. E. P. est administrée 
par un conseil d'administration dans le- 
quel sont représentés des organismes qui 
sont complètement indépendants de l'Etat, 
Vous y verrez également que, lys de la 
préparation du projet de loi, nous avons 
précisément refusé la nationalisation des 
inprimeries. 


Par ailleurs, Ja loi prévoit que les im- 
pr'imeries pourront être louées aux jour- 
naux, Quand des journaux ont été trans- 
férés à la S. N. E. P., celle-ci loue les im- 
primeries. Par conséquent, les journaux 
disposent de ces imprimeries. 


Mais elle prévoit en outre que, dès le 
vote du statut de la presse — et ce n'est 
pas de ma faute si ce statut n’a pas encore 
été adopté, car j'ai déposé, comme minis- 
tre, le projet de statut de ja presse en 
mème temps que celui qui est devenu la 
loi du: 11 mai 1946 — la S. N. E. P. devra 
vendre les imprimeries. Elle ne restera 
donc pas propriétaire et l'on ne peut pas 
dre que Ja totalité des imprimeries doive 
rester entre les mains de 

at. 


Ce que vous avez dit à ce sujet, mon- 
sieur Bayiet, est une chose inexacte, pour 
le moins, Je vous demande &@e vouloir 
bien vous reporter à la loi et vous vous 
apercevrez que vous avez commis une er- 
Teur. 


M. Charles Lussy. Une de plus! 


M. Baylet. Je n'ai pas dit que Jes im- 
pr'imeries seraient entwe les mains de 
l'Etat; j'ai dit: entre les mains d’une 
seule société, Mais, mon cher collègue, 
je suis heureux des déclarations que vous 
be de faire, car j'allais aborder ce 

jet. 


Lorsque nous avons protesté en disant 
que l’on expropriait certaines personnes 
au profit de certaines autres, lorsque nous 
avons prononcé le mot d’expropriation 
pour, cause d'utilité privée, on nous à 
répondu: « Il est faux que celte expro- 
Prialion sait faite au profit des journaux: 
tlle est faite au profit de FEtat, au profit 
de la S, N. E .P. b 


faudrait s'entendre. Nous continuons 


à dire que c'était au profit de journaux, | 


Mais, pour les besoins de la cause, et 
voulant la justifie, on nous déclare que 
l'expropriation est faite au protit. de l'Etat 
ei pour cause d'utilité pabiique. Avujour- 
d'hüui vous confirmez que ce n'est pas au 
profit de la S. N. E. P. mais au profit des 
Journaux, que ce n'est pas une naligna- 
lisation. Dans ce cas, votre argument d'ex- 
prenriation au profit de l'Etat, pour cause 
d'utilité pubiique, ne tient plus, 

M. Fernand Grenier. Si on avait fait 
l’expropriation dès les mois qui suivirent 
l'insurrection, vous n'auriez rien dit. 


M, Baylet, Je n'y étais pas, J'étais dé- 
parlé en Allemagne, 

La question qui se pose est très simple 
Des lnis successives ont été votées ani 
ont élé soumises à l'appréciation des tri- 
bunaux. Une série de tribunaux se sont 

ronontés, Des eours d'appe: ont con- 

rmé. 11 reste des moyens légaux d'en 
appeler de leurs décisions. C'est d'aller en 
cassation. 


C'est la procédure normale, Quand on 
n'est pas satisfait d'une décision de jus- 
lice, on la soumet à la cour de cassation, 
qui à été créée à cet effet. 


Mais ce n'est pas cette voie que l'an 
veut suivre, c’est une voie tout à fail 
différente, On veut faire jouer au Parle- 
ment un rôle qui n’est pas le sien en le 
chargeant d'interpréter des Cette 
tâche n'est pas de son ressort, eile 
du ressort des tribunaux. IL est inadmis- 
sible, alors que les tribunaux saisis de 
la Lg ont rendu leurs décisions — 
et là je suis de l'avis de M. Fonlupt 
Espéraber — qu'on puisse demander à 
un ministre d'appliquer a loi en violation 
des décisions de justice. Ce'a est inadmis 
sible, quels que soient les intérêts qui 
sont en jeu; et nous savons quels sont 
ces intérêts. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


Vous n'avez plus le droit, quand une loi 
est votée, dicter l'interprétation aux 
tribunaux. La Constitution est formelle sur 
ce point. C’est un principe essentiel en 
vigueur dans tous les pays civiisés, le 

rincipe de la séparation des pouvoirs, de 
‘indépendance de la justice. Si vous violez 
ce principe, il n’est plus de liberté, plus 
de République, plus de démocratie, (Ap- 

laudissements à droite et sur divers 
ancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Permellez-moi de 
vous poser une question, monsieur Baylet, 
au sujet de attitude de résistance de La 
Dépéche. 


nie 


ect 


Comment se fait-il que, pendant quatre 
années, un parlementaire que vous con- 
naissez bien, notre honorable coliègue 
M. Yvon Deibos, ait refusé de collaborer 
à ce journal avec lequel il n'était d’ailleurs 
pas d’accord, ce pour quoi la Fédération 
nationale de la presse lui a rendu un hom- 
mage aussi mérité qu'unanime. 


M. Yvon Delbos considérait La Dépêche 
comme faisant le jeu de l'ennemi et de 
Vichy. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Yvon Delhos, ministre d'Etat. Je vous 
remercie, monsieur Grenier, du sentiment 
à mon égard qui à inspiré votre question, 
mais permeltez-moi de vous dire que 81 
c’est à M. Baylet qu’elle s'adresse, c’est à 
moi plutôt 4 y répondre, 


l'est exact que, après l'armistice, j'ai 
cessé de collaborer à La pêche ; Je 
he voudrais [as que Vous ei Com luiez que 
je partage ra. 


vos senliienis à sou éga 


Je tiens à dire que j'ai gardé à la mé- 
moire de Maurice. Satraut, qui se confond 
avec La Dépèche, une affection, 
lime, une jJeéconnaissance 
que je me sépare pa 
vivants encore et 


une 
comnieres, 


es- 
et 
le lui ceux qui sont 


qui ont été à cûtes, 


{Applaudissements à droite et sur de nom- 
breux bancs à gauche.) 

M, le coïionc! Félix. Je demande [RC 
roie. 

M. lo nrésident. La parue est à M. Île 


Félix, 


M. le colorel Félix, pri dent de la com- 


mission de la presse. Puisque le débat 
risque d'èlse encore long je propose à 
l’Assemblée de reporter la suite de la dis- 
cussion à ja séance de venüredi prochain, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernoement ? 


M. le président du conseit, Le Gouverne- 
ment se tient à la disposition de l'Assermn- 
blée. Mais il lui demande inslamment de 
ne pas modifier son ordre du jour :égis- 
latif. hes projets de loi et des pronos ions 
de loi sont inscrits à l’ordre du jour des 
séances de mardi et de vendredi pro- 
chains. Pour certains d'entre eux, il est 
urgent d'aboutir et, pour tons, nécessaire 
que l’Assemblée fasse une œuvre construc- 
tive. (Très bien! très bien! 


/ 


M. le président. M. le président de. Ja 
commission de la presse propose de ren- 
voyer la suite du débat à vendredi pro- 
chain. 


Le Gouvernement accepte, 
I n’y a pas d'opposition au renvoi de 
la suite du débat à vendredi prochain 7. 


Il en est ainsi décidé. 


ETABLISSEMENT D'UN PRIX DIFFERENTIEL 
DU 8LE 


inscription à l'ordre du jour, après avis 
du conseil économique, d'une proposition de 
loi. 


M. le président. J'ai recu, transmis pa? 
M. le président du Conseil économique, un 
avis donné sur la proposition de loi de 
M. Castera et plusieurs de ses collègues 
tendant à encourager la culture du blé 
par l'établissement d'ua prix différentiel 
en faveur des petits et moyens produc- 
teurs dont le prix de revient est supérieur 
au prix de revient national. 


L'avis sera imprimé sous le n° 1515 
et distribué. 

Dans sa séance du 29 mai 1947, l'Assem- 
blée à décidé d'appliquer à cette propo- 
sition la procédure ke discussion d'ur- 
gence, 


La commission de l’agriculture m'’a fait 
connaître qu'elle était prête à présenter 
sur-le-champ ses conclusions, 


Conformément au 3° alinéa de l’article 65 
du règlement, la discussion de cette pro- 
position de loi est inscrite d'office en tête 
de l’ordre du jour de la séance de mardi 


| 3 juin, 


1058 


ASSEMBLEF 


NATIONALE — 2 SEANCE DU 50 MAI 1947 


— 6 — 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Cot une demande d’interpellation sur la 
conférence de Moscou, ses résultats, et ses 
conséquences sur l'orientation de notre po- 
litique extérieure. 

L'honorable membre demande que son 
interpellation soit jointe à celle de M. Mut- 
ter qui a le même objet et dont l'Assem- 
blée a décidé de procéder à la fixation de 
la date de discussion le mardi 3 juin 1947. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à 
la jonction. 


n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 91 du règle- 
ment, la jonction est ordonnée, 


— 17 — 


DEMANDE D'INTERPELLATICN 


M. le président, J'ai reçu de M. Rollin 
une demande d'interpellation sur les 
graves errements pratiqués dans l’admi- 
nistralion des deux grands théâtres Iyri- 
ques nationaux, l'Opéra et l’Opéra-Comi- 
que, et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour y mettre un 
terme. 


La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment, 


RENVOI POUR 


M. le président. La commission de la jus- 
tice et de législation demande à ètre 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de loi (n° S91) de MM. Guy Petit et 
Theetten tendant à réglementer la trans- 
formation des immeubles en appartements, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l'intérieur. 


Conformément à l’article 27 au règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doule pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de doi 
(n° 1288) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à recon- 
duire l'allocation temporaire aux vieux tra- 
vailleurs, instituée par la loi du 1 septem- 
bre 196, dont l'examen pour le fond a 
été renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi prochain, 3 juin, à 
seize heures, séance publique: 


Suite de la discussion de la proposition 
de loi de M. Castera et plusieurs de ses 
collègues tendant à encourager la culture 
du blé par l'établissement d'un prix dif- 
férentiel en faveur des petits et moyens 
, producteurs dont le prix de revient est su- 
xérieur au prix de revient national. (Nes 
1312-1518 — M. Castera, rapporteur); 


Suite de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre fi- 
nancier (N° 1436-1504) — M, Charles Ba- 
rangé, rapporteur géméral) ; 


Discussion de l’interpellation de M. Les- 
pès sur la politique qu'entend suivre le 
Gouvernement pour mettre en œuvre dans 
les entreprises nationalisées des méthodes 
de gestion assurant l'efficacité de leur 
organisation et l'équilibre de leur bilan, 
conformément à leur caractère industriel 
et commercial, pour répondre aux buts 
que leur assignait la charte de la Résis- 
tance ; 

Fixation de la date de la discussion des 
interpellations: 1° de M. Mutter sur les 
résultats de la conférence de Moscou ; 
2° de M. Pierre Cot sur la conférence de 
Moscou, 6es résultats et ses conséquen- 
ces sur l'orientation de notre politique 
extérieure ; 


Fixation de la date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Fajon sur les mesures 
de réquisilion que M. le président du con- 
seil a prises à l'égard du personnel des 
exploitaticas électriques et gazières ; 


Discussion: I. du projet de Joi portant 
amnistie; IL des propositions de loi : 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à compléter la loi n° 46-729 
uù 16 avril 1946 portant amnistie; 2° de 
M. Bocquet et plusieurs de ses collègues 
relative à l’amnistie de certains délits de 
hausse illicite; 3° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à préciser l'application de Ja loi 
dn 16 avril 1946 portant amnistie; 
HE. de ja proposition de résolution de 
M. Joseph Denaiïs tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une amnistie pénale 
aux délinquants économiqnes. (N°5 695- 
116-186-636-453-1490 — M. Edgar Faure, 
rapporteur), 


y à pas d'opposition? 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE 191 


M. fe président. J'ai recu de M, Fené 
Schmitt (Manche) une proposition de loi 
tendant à modifier l'article 8 de la loi du 
21 mai 1947 n° 47-884, relative X la conser- 
vation du souvenir du débarquement allié 
en Normandie. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n°1511, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Réné Schmitt (Manche) 
et plusieurs de ses collègnes, une propo- 
sition de loi tendant à faire bénéficier les 
fonctionnaires déportés pour faits de ré- 
sistance des dispositions de l’article 19 de 
la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 


régime des pensions civiles et des pen- 


sions militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1512, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Degoutte une proposition 
de loi tendant à organiset une 
répartition des fruits de la production, 
entre le travail et le capital. hr 


La proposition de loi sera imbrimée sous 
le n° 41513, distribuée et, s'il n’y &« pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Edgar F t 
eçu . Edgar Faure et plusie 
relative aux rapports entre bailleurs et Jo. 
cataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 
La proposition de loi sera Émprimée sos 
le n° 1514, distribuée et, s'il n’y à 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Wasmer une proposition 
îe loi tendant à modifier l'article de la 
loi du 7 mai 1946 instituant l’ordre des 
géomètres experts. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1517, distribuée et, s’il n'y a 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Peytel ef plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten. 
dant à établir le statut définitif des dépor. 
tés résistants et des internés résistants, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1318, üistribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comraission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mauroux et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à remplacer la taxe ad valorem el 
la taxe de luxe qui frappent la vente des 
alcools par la perception de droits spéei. 
fiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1521, distribuée et, s’il n’y à pas 
d’oppesition, renvoyée à la commission 
des financees. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Schneiter et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à doter d’un statut les exploi- 
tations publiques et les entreprises natio- 
nales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1322, disxibuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Palewski et plusieur: 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à étendre aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de l'acte dit loi du 14 août 
1941, validé et complété par la loi du 10 
Inai 1946 et relatif aux droits des action- 
naires de sociétés anonymes. 

La proposition de loi sera imprimée sou: 
le n° 1523, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. François Billoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi portant organisation des forces armées. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1532, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. François Billoux et plu. 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi portant organisation de la défense na- 
tionale, 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1533, distribuée et, s'il n’y a pas 


‘d'opposition, renvoyée à la commissiou 
| de la défense nationale. (Assentiment.) 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 


M. le président du Conseil de la Répu- 


blique, une proposition de loi formulée 
nl Mme Oyon et plusieurs de. ses col- 
ègues tendant à accorder aux prisonniers 
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de guerre et aux déportés rolitiques cer- 
lains avantages en eas de divorce prononcé 
à leur profit. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1902, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisiation. (Assemgi- 
ment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par Mme Ovyon et 
plusieurs de ses collègues, et tendant à 
accorder aux mères qui élèvent seules 
leurs enfants des avantages particuliers 
au titre de l'allocation de salaire unique 
et des allocations familiales. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
je n° 1305, distribué et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, [Assemti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gozard 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prononcer la déchéance 
de l'actuel concessionnaire du droit d’ex- 
ploiter l'établissement thermal civil de 
Bourbon-l’Archämbault, 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1509, distribuée et, s'il 
w'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Asse”- 
timent.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
&e résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à hâter les travaux de la commis- 
sion interministérielle instituée à propos 
des entreprises réquisitiounées, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1524, distribute’et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de Mlle Renge Prevert et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à demander à la S. N. C. F, d'étendre 
aux bénéficiaires de la retraite des vieux 
travailleurs, les dispositions réglementant 
la délivrance des billets de congés payés. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1525, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de Ta sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Peyrat et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lulion tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agriculteurs victimes de 
la grêle dans les départements de l'Indre 
et du Loir-et-Cher. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1527, distribuée et, s'il n°y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Georges Morand et plu- 
cieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les mineurs d’ar- 
doises et de fer des avantages intégraux 
du statut des mineurs. 


La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1528, distribuée et, s’il 
à pas d'opposition, renvoyée à Ja #0m- 
mission de a production industrielle. 
{(Assentiment.), 


DEPOT D'YK AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bergerel 
un avis présenté au nom de Ja commission 
des affaires économiques sur la proposition 
de résolution de M. Charles Lussy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inyiter 
le Gouvernement à octroyer des bons de 
priorité aux propriétaires de voitures auto- 
mobiles, de motocyclettes, vélos-moteurs et 
bicyclettes dont les machines on seulement 
les pneus ont été réqu'sitionnés. {N° 125, 
rapport 748.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 15314 et 
distribué, 


TRAHSMISSION D'UN AVIS EMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi. 
que, un avis donné sur.la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger d’un mois le délai accordé 
pour dénoncer le forfait en matière J'impôt 
sur les bénéfices agricoles au titre de J'an- 
née 1947. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1508, dis 
tribué et, s’il n°y a pas d’oppoas't'on, ren- 
voyé à la commission des finances. (4s- 
sentiment.) 


TRANSMISSION D'UN AVIS EMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, Y 
avis donné sur la proposition de loi de 
M. Antonin Gros et plusieurs de ses ccllè- 
gues tendant à réglementer le temps de tra- 
vai et le repos hebdomadaire dans les pro- 
fessions agricoles. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1516 e& 
distribué. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. M2ck un 
rapport fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi de M. Le Sciellour et plu- 
sieurs de ses collègues; tendant à instituer 
le régime de la représentation proportion- 
nelle dans l'élection des membres des co- 
mités d'entreprises. (N° 670.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1506 
et distribué. 


J'ai ne de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
tendant à instituer le régime de la repré- 
sentation proportionnelle dans l'élection 
des délégués du personnel dans les entre- 
prises. (N° 669.) 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 1507 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Caron un rapport fait au 
nom de la commission de l’agriculture sur 
la proposition de résolution de M, Bocquet 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à organiser la 1épar- 


tition des sons et issues de meunerie. 
(N° 984.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1510 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Gérard Vée un rapport 
fait au nom de la commission de Pagri- 
culture, sur le projet de loi tendant à cons- 
tater la nullité de l'acte provisoire appif: 
cable dit « loi du 31 décembre 1941 » por- 
tant réquisition de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles (n° 612). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1519 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Olmi un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture, 
sur la proposition de loi de M. Pierre Che- 
vallier ef plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faire bénéficier les apiculteurs du 
statut du fermage (n° 387). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1520 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Dorra un rapport fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur 
les propositions de loi: 1° de Mme Leimpe- 
reur et plusicurs de ses collègues, ten- 
dant à l'abrogation de l'article 10 de Ja 
loi du 15 février 1946 reculant de tros ans 
la limite d'âge à laquelle le fonctionnaire 
est mis obligatoirement à la retraite; 2° 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abroger l'article 10 de 
la loi du 15 février 1946 concernant la 
limite d'âge des fonctionnaires et à mo- 
difier les bases du calcul de la retraite 
(n°s 741 et 1347). 


RS sera imprimé sous le n° 1526 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Besset un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur la proposition de loi 
de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réaliser en province l'alignement 
des. prestations familiales sur les salaires 
(n° 419). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1529 
et distribué. 


J'ai reçu de Mme Le Jeune un rapport 
fait au nom de la commission des affaires 
économiques sur la proposition de résolu 
tion de Mme Duvernois et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à débloquer des points de laine pour 
l’ensemble de la population (n° 1110). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1530 
et distribué. 


Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neu] heures.) 


Le Chef du seice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, LAIssy. 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEFE NATIONALE 

LE 30 MAI 


Application des articles 94 et 97 du règle. 
ment, ainsi conçu : 

« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ui pe être posées que par un seul dé- 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit Les 
remettre au président de l'Assemblée, qui Les 
£Lonmunique au Gouvernement. 


1870 


« Les questions doivent éfre très sommaire- 
ment rédigées el ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égarà de tiers nom- 
méiment désignés. 

a Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt, 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ciaprès, sont, sauf indicalion contraire de 
leurs auteurs, automaliquement converties en 


questions orales et prennent rang au rôle À : 


compiler de leur insertion aù Journal offi- 
ciel, » 
« Art, 97, — Les questions écrites Sont pu- 


bliées à la suite du compte rendu in extens0; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculié de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
anterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'its réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délui supplémentaire ne peut excéder un 
» 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2275. — %0 mai 1917, — M, dean Cayeux ex- 
pose à M. le président du conseil (ravitaiile- 
ment) que certains départements, tels la 
Vendée, ont fait savoir par note officiellé 
qu'ils ne pourraient, « même contre tickets », 


fournir du pain aux colonies de vacances qui : 
territoire pen- : 


viendront séjourner sur jieur 
dant les mois d'élé; que l'une de ces notes 


précise qu’ « il y aurait lieu que les colonies : 
apporient avec elles un contingent de farine | 


roportionnel au nombre d'enfants, de manière 
{ parer à leurs hesoins », et que « ces farines 
seront travaillées par les boulangeries 
cales »; étant donné les difficultés que présen- 
terait je transport par les intéressés de la 
farine nécessaire à leur nourriture, que l'achat 


de farine « même contre tickets -» 


mellement interdit, demande, afin de fournir ! 


à la population les apaisements qui sont légi- 
timement attendus, quelles instrucitons, en 
selle matière, il a données à ses services. 


AGRICULTURE 


2276. — 20 mai 1947, — M. Paul Antier Cx- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


est for- ! 


SEANCE DU 39 


teurs départementaux; dix-huit secrétaires gé- 
néraux d'offices départementaux provenant 
des directions départementales; quatre-vingl- 
treize chefs de section des directions déperte- 
ssentales; huit secrétaires d'offices 
départermeutaux; dans quelles conditions 
et en verin de quelles dispositions réglemen- 
taires ces nominations ont été faites; 39 dans 
que!s numéros des Journaux officiels ces no- 
minations auraient été publices. 


FINANCES 


| 2279. — 20 mai 1947. — M. Paul Antier de- 
mandé à M. te ministre des finances s'il ne 
serait pas possible de faire délivrer per Îles 
recettes buralistes, comme avant 1959, 
congés réclamés pour le transport du blé ces 
| greniers aux centres de collecte, ceci, afin 
: d'éviter aux agriculteurs de tongs déplace- 
ments et des pertes de temps. 


2230. — 30 mai 1917. — M, Paul Antier de: 
mande à M. le ministre des finances dans 
quelles conditions les contrôleurs du cadastre 
classent les terrains dans les différentes caté- 
ories et si la classification se fait selon une 
ase nationale ou communale. 


2281, — 30 mal 1947. — M. René Billères 
en à M. le ministre des finances que les 
ordonnances du 25 août 1944 (Journal officiel 
du #0 août 1944) et 20 mai 1945 (Journal offi- 
ciel du 2 juin 19%) relatives aux cumuls 
de relrailes, de rémunérations et de fonctions 
publiques, n'ont certainement pes entendu 
\ retirer aux retraités, entrés dans les usines 
et établissements nationalisés antérieurement 
{ à leur nationalisation, le bénéfice du décret 
du 26 janvier 4939 (Journal officiel Au 26 jan- 
vier 1939) ; et dernande, en conséquence, s’il 
; lui serait possible, par décret pris dans les 
condilions prévues par l'article 5 de l’ordon- 
nance du 2» août 1944, de réparer cette lacune 
qui obligerait pratiquement un ‘grand nombre 
|! de retraités n'ayant pas atteint l'âge de 
! soixante ans, à abandonner des situations 
modestes, acquises dépuis plusieurs années, 
contrairement à la plus élémentaire justice 
et à l'esprit du décret du 26 janvier 1939. - 


pose à M. le ministre de l'agriculture que, | 


depuis quelques mois, les ingénieurs dépar- ! 
tementaux du génie rural n'ont plus à leur 


disposition qu'une quantité infime de bons 
monnaic-matière pour satisfaire 
tions les plus urgentes des bâtiments agri- 
coles: et demande s’il ne serait pas possible 
d'auginenter ce tonnage, 


2277. — 30 mai 1917. — M.Jjean Baylet ex- 
ose à M, le ministre de l'agriculture que 
Particte 13 de l'ordonnance du 4 décembre 
4941, modifiée par la loi du 13 avril 1946, règle 
la comparution des parties devant le tribunal 
paritaire des baux ruraux et indique notam- 
ment, sous condition indiquée, que les par- 
ties peuvent se faire représenter par un mem- 


bre de la profession agricole; et demande: | 


io quelle est la définition du membre de la 


profession agricole; 2° quelles sont les con- | 
ditions de fait et de droit que doit remplir | 
celui qui se prétend membre de la profession | 


agricole, pour être apte à représenter Îles 
arties devant les tribunaux parilaires, con- 
à l'article 13 de l’oronnance du 
4 décembre 1944, modifié par la loi du 13 avril 
496, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


2278. — 30 mai 1947. — M. Augustin Laurent 
demande à M. le ministre des anciens çom- 
battantis et victimes de la guerre: 1° de quel- 
les administrations centrales ou services exté- 
rieurs proviennent les personnes nommées 
aux fonctions ci-après postérieurement au 
46 juin 4946 (fonctionnaires du cadre normal 
ou latéral, employés tefnporaires, contrac- 


Quels, auxiliaires) à savoir: vingt-deux direc- | 


aux répara- | 


2282. — 29 mai 1917. — M. Auguste Farinez 
donnance du 2 novembre 1945 instituant des 
ressources nouvelles au profit des départe- 
ments et des communes est applicable dans 
, Je cas de ventes aux enchères £ur soumission 
: cachetées et de ventes aux enchères par com- 
binaison des soumissions cachetées et des 
enchères verbales et auel est le tarif du droit 
d'enregistrement applicable dans l'un et 
l’autre cas. 


2283, — 30 mai 1917. — M, René Pieven 
demande à M. le ministre des finances: 40 si 
l'intermédiaire, rédacteur d’un acte de vente 
de fonds de commerce dont le 
tancé audit acte, et détenteur de ce prix pen- 
: Alant la durée légale des oppositions en vertu 


| tenu, lorsqu'il remet ses fonds au vendeur, 
| de porter à son répertoire la simple pièce 
| comptable qui lui sert de cécharge pour ce 
| prix et non de quittance au sens propre, 
|. puisqu'i n'est que mandataire et que la quit- 
! tance a ét# donnée dans l'acte; 20 si cette 
quittance doit être enregistrée et si le droit 
proportionnel de quitlance doit être perçu 
une seconde fois puisqu'il est déjà sensé 
avoir été perçu au contrat de vente. 


2284. — 0 mai 1947. — Mlie Renée Prevert 
demande à M. le ministre des finances si les 
bénéficiaires de ia loi du 18 septembre 1916, 
mise en aoplication par la circulaire no 245 
| du 25 octobre 1946, devront rembourser (leur 
|.succession ou leurs héritiers) les sommes 
| ainsi perçues ou si, au contraire. une restilu. 
| fion sera exigée. 


les : 


demande à M, le ministre des finances si l’or- | 


d'un mandat enregistré formel des parties, est | 


| 


MAI 1947 
JUSTICE 
2285. — 30 mai 1917. — M. Jean Baye 


expose à M. 10 aninisire de Ia justiée qua 
l'article 43 de l'ordonnance du 4 décembre 
19::, modifié par la loi du 13 avril 4936, rûvla 
la coraparution des parties devant le tribunal 
arilaire des baux ruraux; qu'il indique no. 
amment, sous condition indiquée, que les 
parties peuvent se faire représenter par un 
membre de la profession agricole: et de. 
mande:lo quelie est la définilion du meme 
de la profession agricole aple à représenter 
soit les bailleurs, soit les preneurs devant les 
tribunaux paritaires; 2e si, devant le tribunal 
paritaire, le membre de la profession agriole 
qui pfétend représenter les parlies, ne doit 
pas établir, par titre Juridique ou officiel 
qu'it est soit propriétaire exploitant, soit fer’ 
mier ou colon partiaire; 30 si le président du 
tribunal paritaire peut se contenter de h 
résentalion d'une carte d'alimentation aves 
a mention agriculleur, ou même de membre 
d'une coopérative agricole, étant précisé que, 
sont membres de coopératives agricoles, ds 
personnes exerçant en fait des activités bien 
é'oignées l'agriculture, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2286. — 39 mai 1917. — M. René Coty exposy 
à M. le ministre de la production industrielle 
que seize millions de bicyc'ettes circulent en 
France, servant presque toutes à des travail 
leurs alors qu'avant la guerre ces effectifs 
n'étaient que de huit millions: et demande: 
s’il est exact que, pour l'entretien des bi. 
cyc'ettes, il n’est aîtribué en métaux ferreux 
qu'un tonnage égal au cinquième de ce qu'il 
était utilement avant guerre, représentant 
par rapport à l'effectif actuel 45 p 10 des 
disponibilités d'avant guerre; 20 si l’admi. 
nistration entend faire grief aux artisans ef 
commerçants qui font métier de réparer les 
bicyclettes d’avoir employé à cet effet une 


, monnaie-matière inutilisée par ailleurs e{ par 


conséquent mal répartie; 3° quelles mesures 
il compte prendre pour allouer à ce secteur 
de la production le tonnage nécessaire pour 
assurer l'entretien des seize millions de bicy- 
clelles en service. 


2287. — %) mai 1917. — M. Rokert Lecourt 
expose ‘à M, le ministre da la protuction in- 
dustrielle 'e cas des commerçants possesseurs 
d’une voiture « tourisme » qui ‘eur est in- 


| dispensable pour leur profession et qui ne re- 


coivent aucune aliribution d'essence (en de- 
hors des 2 litres mensucls) et indirectement 
aucune attribution de pneumatiques du fait 
qu'ils ne sont pas possesseurs d'un ancien 


: S.P, permanent, malgré plusieurs S.P. provi- 


rix été quit-. 


éoires obtenus par l'intermédiaire de la cham. 
bre de commerce; ct demande s’il ne serait 
pas possible d'obtenir une atlribution men- 
suelle supplémentaire. 


2288. — 9 mai 1917, — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre de la production in- 


dustrielle quel était, au 31 décermmibre 1916, le 


bilan des sociétés nalionalisées. 


2289. — 90 mal 1917. —- M. René Ploven 


pelle l'attention de M. le ministre de la pro- 
duction industrielle sur le fait que l’atlribu- 
tion d'essence, dont bénéficient jusqu'ici les 
voyageurs et représentants de commence, va 
être réduite à dater du fer juin au moment où. 
dans l'intérêt du mouvement économique, i 
aurait été au contraire désirable de l’augmen- 
ter; et demande si on ne pourait, au mini- 
mum, maintenir le contingent actuel indis- 
pensable à l'exercice de la profession des 
voyageurs et représentants de commerce. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2290. — 20 mai 1917. — M._ Pierre Chevallier 
rappelle à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que l'adoption par l’Assem- 
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tionale le 30 mai 1957 de l’arlicle 45 
Toi de finances va permettre l'intégration 
des chefs cantonniers et cantonniers de la 
voierie départementale dans le cadre des 
n!s et chaussées; signale qu'un changement 
’appellation donnerait satisfaction aux <can- 
tonniers et chels cantonniers qui, par leur 
techniques et pratiques, méri- 
tent es titres d'agents et de chefs de tra- 
vaux; et demande si à l'occasion du décret 
déterminant des modailtés d'application de 
Varticle 15 précité, les chefs cantonniers et 
cantonniers seront gratifiés des titres de chefs 
et d'agents des travaux. 


9991. — 30 mai 1917. — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quel était le bilan de la 
Société nationaie des chemins de fer fran- 

is à la date du 31 décembre 1945 et à ce!le 
du 31 décembre 1946. 


+— 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


1478. — M, Eugène Chassaing expose à 
M. le ministre des affaires étrangères: 
a) qu'un agent de son département, affecté 
dernièrement encore au G. F. C. en Ale- 
magne et qui vient d’être appelé à de nou- 
velles fonclions, a employé, à Berlin, à 
son service personnel, exclusivement, comme 
femme de chambre, une servante de natio- 
nalité française qu'il avait fait recruler au 
secrétariat allié sous l’appellalion trompeuse 
« d'aide mécanographe », puis intituler « aide 
manutentionnaire »; b) que cette supercherie 
a été découverte: et demande: 10 si ledit 
agent a pris désormais à sa charge des gages 
de celte domestique et depuis quelle date; 
90 quel sera le montant du remboursement 
à effectuer par l'intéressé au bfnéfice du 
Trésor, 39 quelles sanctions seront prises 
éventucllement en vue d'éviter le relour de 
pareils abus. (Question du 2% mars 19417.) 


% réponse. — I est exact qu'une femme 
de chambre a 6t5 indument embauchée sous 
l'appellation de mécanographe, A la suite 
de la découverte de cette supercherie, l’in- 
téressée a été Jicenciée, par préavis de ra- 
dialion no 1732/AG/ P. AP en date du 20 fan- 
vier 4917, pour prendre effet à la date du 
31 janvier 1917, à titre de sanction. A la 
même époque, l'employeur a élé remis à 
la disposition du département 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1914. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre les précisions suivantes 
sur la pension que doit toucher une veuve de 
uerre 1911-1918, remariée à un ancien com- 
attant et à nouveau veuve: 1° quel est le 
montant de la pension d’une veuve de guerre 
non remariée; 2° quel est le montant de la 
pos d'une veuve de guerre remariée; 
° quel est le montant de la pension d’une 
veuve de guerre remariée et veuve pour Îa 
deuxième ou troisième fois. {Question du 
9 mai 1947.) 


Réponse. — 1° La pension d'une veuve de 
guerre de soldat non remariée est de 12.000 F 
Par an au taux nonmal; à ce taux s'ajoute un 
fupplément exceptionnel de 4.0 F, soit 
16.000 F, pour des veuves âgées de plus de 
soixante ans ou atteintes d’infinmité ou de 
maladie incurable; 20 Ja pension d’une veuve 
de guerre remariée avant le 15 octobre 4911 
est de 818 F (taux de soldat). Aux termes de 
hi loi du 9 septembre 1941, n’a plus droit à 
pen la veuve de guerre remariée depuis 
a date du 15 octobre 1941; 30 ei la veuve 
remariée perd son second mari, elle ne re- 
couvre pas son droit à pension. La cessation 
du droit à pension est itive. 


1831. — M. Roger Devemy demande à M. le 
ministre de la guerre si, dans un esprit de 
justice, il ne pourrait pas envisager de æecli- 
fier la D. M, 6136/Gend, T, du 27 octobre 
195, complétée et madifiée par la D. M. 
G6#07/Gend. T. du 20 décembre pour 
miter à quaranie ans l’âge des maréchaux 
des lagis chefs, à quarante-trois ans celui des 
adjudants, à moins de vingt de service effectif 
pour la désignation aux 0. E., sauf pour 
volontaires, (Question du 6 mar 1941.) 

Réponse. — La D. M. ne Gi3G/Gend. T. du 
27 ociobre 1%5 complétée et modifiée par la 
D. M. no 6:507/Gend. T. du 29 Accembre 
a été abrogée, En ce qui concerne les dési- 
gunations individuelles pour les T. O. €., le 
personnel de la gendarmerie recoit actuelle- 
ment application des dispositions de l’instruc- 
lion n° 3530/EMA-/E du 5 avril 1M7. Celte 
instruction dispose notamment que jes sous- 
officie:s de gendarmerie ne peuvent être dé- 
signés pour les T. O. E, au de'à de quarante- 
cinq ans pour les adjudants-chefs, quarante 
quaire ans pour les adjudants, quarante-Acux 
ans pour les maréchaux des logis chefs el 
gendarmes. 


JUSTICE 


2088. — M. Bernard Paumier deinande À 
M. le minisire de la justice: 1° en verlu de 
quelle loi l'administration pénitentiaire peut 
imposer au locataire de la chasse et de la 
êche du domaine de Saint-Maurice à Lamotle- 
(Loir-et-Cher), le versement de 
2 p. 100 du montant en espèces du prix du 
loyer au bénéfice de la caisse du patronage 
de l'établissement; 2° en vertu de quele lai 
‘e directeur du même établissement peut se 
substituer aux juges, seuls compélents pour 
rendre la justice, pour régler certains liti- 
ges pouvant se présenter entre l'adrninistra- 
tion et le locataire de chasse; %° quelles sont 
les raisons qui permettent d'interdire les 
promenades du publie sur les chemins dn 
domaine, celte propriété étant une propriéié 
d'Etat, (Question du 20 mai 1917.) 


Réponse, — 19 La contribution de 2 p. 10 
du montant du lover au profit de la Caisse de 
patronage est une”des obligalions financières 
du ‘'ocataire du droit de pêche ot de chasse 
sur le domaine de J'institulion publique d'édu- 
cation surveillée de Saint-Maurice; elle est 
prévue expressément dans les c'auses et con- 
ditions spéciales annexées au cahier des 
charges, Aucune loi ou disposition réglemen- 
taire n'’interdit d'insérer au contrat d'adjudi- 
cation une telle disposition, prise dans l'in- 
térêt évident des pupilles; 20 le droit réservé 
au directeur de établissement de fixer le 
montant de cerlains dommages causés à 
l'Etat ou au personnel de l'institution par Je 
fait des animaux de la chae est prévu par 
l’article 21 du cahier des charges. Celte clause 
n'écarte pas le recours aux juridictions com- 
pétentes en cas de litige; 3° le domaine que 

ossède l'administration à Lamolle-Beuvron 
ait partie intégrante de l'établissement de 
rééducation de Saint-Mauirce; il n’est donc 
pas possible d'en accorder le libre accès. Cer- 
taineés to'érances, compalihles avec l’affecta- 
tion du domaine, son cependant consenties au 
publie 22 le 13 avril 1917, avec l'accord du 


nouvel adjudicataire, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1724. — M. Louis Bour demande à M, le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion à combien s'élevait la populatien de la 
ville de Paris en 1939, avant la guerre, et à 
combien elle s'élevait, d'autre part, lors du 
dernier recensement, €n vue d'essayer de 

réciser les causes principales de la crise du 

ogement à Paris. (Question du 29 avril 1947. 

Réponse. — Il n’est pas possible de préciser 
la population de la ville de Paris en 1929, 
faute d'un recensement eflectué au cours de 
celte année et de tout procédé d’estimalion. 
La popuiation résullant du recensement de 
1936, date la plus proche de celle indiquée par 
l'honorable parlementaire, s'élevait à 2.829.746 
habitants, chiffre légèrement supérieur à celui 


de 2.725.374 habitants résultant du recense- 


ment de 1936. L'oggravalion de da erise du Jo- 
gement dans la capitale depuis 493% parait 
donc résulter de causes indépendantes du 
mouvement de la population: destructions par 
faits de guesre où par suite de vélusté, trans- 
formation de locaux d'habitation en Jocaux 
administratifs ou, plus souvent éncore, 2n 
caux à usage commercial; bas prix des loyers 
incitant les locataires à garder des apparie- 
ments insuffisamment occupés, voire totale 
ment inocoupés, etc. Ces circonstances ont in- 
Je Parlement ei le Gouvernement à pren- 
dre des mesures telles que l'interdiction de 
transférer en des locaux commerciaux les 1o- 
caux d'habitation, l'institution de la commis- 
sion de contrôle des opéralions immobilières, 
la créalion d'une lase sur les locaux imsufdi- 
samment occupés et la mise en œuvre d'une 
procédure de relogement d'office de certaines 
caiégories de prioritaires. 


1854. — M, Jean Cristofol demande à M. 1e 
ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation si un Italien, né en France de parenis 
italiens de Brigue, et qui a répudlé Ja natio- 
nalité française à sa majorité, desiemt Fran- 
çais de droit du fait de l'annexion de Brigue 
à ia France, (Question du 6 mai 13.) 


Réponse. — Les ressoriissants ilaliens qui 
étaient domiciliés, à la date du 10 juin 1w10, 
dans les territoires cédés à la Franre, seront 
Français une fois promulguée la loi française 
actuellement en préparation pour l'appiivalion 
de l'article 19 du traité de paix avec l'Italie, 
du 10 février 1947, sauf faculté de déciineæ 
nolre nationalité dans un délai d'un an. En 
conséquence, et dès que ladite loi aura pris 
etfet, l'Italien né en France de parents 
liens de Brigue, sur lequel l'attention a été 
appelée, devra, pour rester lialien, souscrire 
devant le juge de paix de sa résidence l'option 
prévue par le traité, s'il remplissait en 19% 
ia condition de domiciliation ci-dessus men- 
tionnée, Mais dans la négative, il restera Ita- 
lien sans avoir à accomplir de formalités, et 
s’il désire devenir Francais, il devra soicitee 
la naturalisation française dans les formes du 
droit commun. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1637. —— M. Pierre André demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
combien a coûté à la sécurité sociale l'affi- 
chage publicitaire effectué dans toute la 
France pour vanter les mériles de la sécurité 
sociale, à laquelle l’affiliation est obligatoire. 
(Question du 29 avril 1947.) 


Réponse — D'après les renseignements 
fournis ee la fédération nationale des orga- 
nismes de sécurilé sociale, qui a assuré l'édi- 
tion et ja distribution des affiches dont 
s’agit, le coût total en a été de 7.257.000 francs, 


1771. — M. Jacques Bardoux demande À 
M. le ministre du travail et de la sécuriié so- 
ciale. 4° s'il est exact qu’un jeune invelide 
civil, en vertu de la loi du 24 avril 192%, tou- 
che une pension de C00 francs par an, alors 
que les invalides les moins gravement atteints 
touchent 700 francs par mois; 2° à quelles 
conditions et dans quelles circonstances cette 
annuité de 600 francs par an pourrait être aug- 
mentée. (Question du 2 mai 1917.) ; 


Réponse, — Les pensions d'invalidité des 
assurances sociales Jliquidées au titre du dé- 
cret du 28 octobre 1995 sont égales à 40 p. 100 
du salaire annuel moyen servant de base au 
caleul des cotisations depuis l'entrée dans 
l'assurance. Les pensions liquidées au titre de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 sont fixées 
pour les invalides capables d'exercer une ac- 
tivité rémunérée à 40 p. 100 du salaire an- 
nuel moyen des dix dernières anntes; pour 
les invalides absolument incapables d'exercer 
une profession quelconque, à 40 p, 100 dudit 
Selaire, ce chiffre étant majoré de 20 p. 100 
pour les invalides qui se trouvent, en outre, 
dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance 
d'une tierce personne pour effectuer les actes 
ordinaires de la vie. Quel que soit le montant 
du salaire annuel moyen, les pensions d'inva- 
lidité. ne peuvent être inférieures à un chiffre 
inininum actuellement fixé à 15.000 francs 


var la loi du 7 oclobre 1946. Si la pension qui 
ait V'obiet de la question posée par l'honcras 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 30 MAI 1947 


hle parlementaire a été accordée au titre de 
la légisiation sur les assurances sociales, il 
serait nécessaire, pour procéder à une en- 
quête, de connaître le nom et le numéro d'im- 
inatriculation aux assurances sociales de l’in- 
téressé, 


1862. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre du travait et de la sécurité 
sociale s’il n’est pas anormal d’exiger des co- 
tisalions de sécurilé sociale pour la retraite, 
môme des arlisans et paysans qui sont déjà 
bénéficiaires de la relraite et s’il n’est pas 
invraïsemblable de voir pareilles exigences 
se manifester même vis-à-vis d'artisans de 
plus àe soixante-dix ans. {Question du 6 mai 
1947.) 

Réponse, — Un texte portant révision de Ja 
loi du 22 mai 1946 avait été mis au point 
par le département du travail, Ce texte pré- 
voyait notamment que les personnes exer- 
çant une acjivité professionnelle et titulaires 
d'une pension de retraile seraient exonérées 
du payement de la cotisation correspondant 
à l'assurance vieillesse, Une commission com- 
prenant, en particulier, des pariementaires, 
a élé instituée par un arrêté du 29 avril 1947, 
en vue d'étudier les modifications à apporter 
à la loi du 22 mai 196. 11 n'appartient pas 
à l'administration de préjuger des 
que telte commission sera appelée à prendre 
ans ce domaine, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1777, — M. Charles Rousseau demande à 
M, le ministre des travaux publics et des 
transports de quels moyens dispose, pour se 
faire délivrer un bon de remplacement, la 
destinataire d’une marchandise conlingentée, 
transporlée par voie ferrée et disparue en 
cours &e roule, alors que la société nationale 
des chemins de fer français déclare qu'elle 
ne peut s’en charger et que l'office intéressé 
prétend-ne pas pouvoir délivrer un autre 
bon. (Question du 2 mai 1947.) 


Réponse. — En cas de perte ou d’avaries 
en cours de transport de produits contingen- 
tés, et quelle que soit la cause, les gares des- 
linataires qui en reçoivent la demande, doi- 
vent délivrer au destinataire (à l'exclusion 
de toute autre personne), une at!estation sur 
papier à en-tête de la société nationale des 
chemins de fer.français, pour lui permettre 
d'obtenir des Services qua:ificg du ravitaile- 
ment, de l'agriculture ou de la production 
industrielle, le remplacement des marchan- 
dises-manquantes ou avariées. Le chemin de 
fer ne peut se charger de ce remplacement, 
sa responsabilité, telle qu’elle résulte de l'ar- 
ticle 27 des conditions générales 
des tarifs pour le transport des marchandises 
l'obligeant senlement à verser une indem- 
nité pour la réparation dun dommage matériel 
causé à l’ayant droit. Les services intéressés 


des ministères du ravitaillement, de l'a 
ture ou de la production industrielle ont 
seuls compétence pour délivrer les bon 
rempiacement, 


gricul 


done 
de 


1981. — M. Virgile Barel expose à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
qu’au moment des vacances de Noël où de 
Pâques, la Soriélé nationale des chemins de 
fer français délivre des billets collectifs, sn 
particulier pour les étudiants de Paris’ qui 
ont leur domicile en province: Bordeaux 
Lyon, Marseille, etc.; que l’avantage de ce 
billets est certain, la réduction s'élevant à 
20 p. 100; et demande s’il .ne serait pas pos 
sible d’accorder les mêmes avantages aux 
étudiants qui sont dans des établissements 
à Par:s ct qui ont leur famille à Nice et sur 
la Côle d'Azur. (Question du 13 mai 1917.) 


Réponse. — Aux termes du tarif spécial 
des voyageurs en groupes (litre Ie, groupes 
ordinaires), tout groupe d'au moins dix per- 
sonnes effectuant ensemble un voyage d'al!er 
et retour eur les lignes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français peut ohte- 
nir un billet coilectif comportant une rédue. 
tion de 30 p. 100 sur les prix des billets à 
parcours simple au plein tarif, Tous les étu- 
diants voyageant par groupes de dix peuvent 
donc, quels que soient leur domicile et le lieu 
_ leurs études, bénéficier de ladite réduc- 
«on, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 
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